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Introduction générale

			Pour la troisième année consécutive, la chaire PwC de droit fiscal, qui développe ses activités au sein du centre de recherche interdisciplinaire Droit Entreprise et Société (CRIDES) de la faculté de droit de l’UCL, a organisé son cycle de séminaires, intitulé « Les Dialogues de la fiscalité ».

			La Chaire PwC de droit fiscal poursuit l’objectif de stimuler l’étude et le débat autour de thématiques fiscales actuelles. Sa spécificité réside dans la recherche d’un équilibre entre les positions de tous les acteurs de la fiscalité : personnes chargées de l’application des règles fiscales à tous les niveaux de pouvoir, professionnels du conseil juridique et/ou fiscal et experts issus de l’université ou d’autres centres de recherches reconnus. Par ailleurs, à travers le contenu des thématiques choisies, la Chaire PwC tend également à faire une balance entre les préoccupations des praticiens et des réflexions – plus générales – de politique fiscale. Nous laissons le soin au lecteur d’apprécier si ces objectifs  ont été atteints.

			Cette année encore, nos séminaires ont permis de faire le point sur l’actualité fiscale récente, à un moment où l’on a assisté à une reprise certaine de l’action du gouvernement fédéral dans ce domaine. Il a cependant paru important de couvrir également l’évolution de la matière fiscale dans d’autres cénacles, à savoir au niveau européen, au niveau régional, ou encore d’examiner diverses questions abordées par la jurisprudence nationale et internationale.

			Le premier séminaire a permis d’aborder certaines nouvelles mesures concernant la fiscalité mobilière, adoptées principalement au niveau fédéral et de les analyser, tant dans leur mise en œuvre concrète que dans un cadre plus large. En effet, ces mesures poursuivent des objectifs essentiellement budgétaires, et il a paru utile d’offrir aux lecteurs une perspective interdisciplinaire sur celle-ci, en y intégrant l’éclairage d’économistes.

			Le deuxième séminaire a eu pour objet la fiscalité familiale. Il s’agit d’une matière qui, par ses multiples aspects, concerne pratiquement l’ensemble des contribuables, mais qui bénéficie d’une attention des commentateurs inférieure à d’autres domaines de la fiscalité. Sont ainsi abordées des questions aussi diverses que la planification successorale entre époux, l’utilisation d’une société dans le cadre familial, quelques questions liées à l’assurance-groupe en cas de divorce ou encore le recouvrement des dettes fiscales sur le patrimoine des époux.

			Le troisième séminaire s’est intéressé de manière spécifique aux évolutions européennes en matière de fiscalité. La Commission européenne s’est, en effet, distinguée durant l’année écoulée par une activité intense, tant sur le versant des propositions de directives fiscales que sur celui des procédures d’infraction contre les Etats membres, certaines ayant dû être tranchées par la Cour de justice. Cette activité de la Commission a porté tant sur les impôts indirects (taxe sur la valeur ajoutée), où différentes initiatives ont été prises ou annoncées, qu’en matière d’impôts directs, où 2011 restera l’année da la proposition d’harmonisation de la base commune consolidée à l’impôt des sociétés (ACCIS).

			Enfin, le quatrième et dernier séminaire s’est focalisé sur la relation entre l’administration fiscale et le contribuable et, entre autres, sur ce que la jurisprudence a appelé les principes de bonne administration. Après avoir rappelé les origines de ces principes en droit administratif, leurs différentes facettes ont été commentées par des spécialistes renommés en la matière.

			Le succès qu’a rencontré ce cycle auprès de l’ensemble des acteurs de la fiscalité semblait être un signal tangible du fait que ces séminaires répondent non seulement à un besoin de formation permanente, dans une matière en constante mutation, mais également – comme leur nom l’indique – de dialogues entre des acteurs trop souvent habitués à se cantonner dans un rôle nuisible à l’établissement de relations de respect et de collaboration, préalable indispensable à une juste et correcte application du droit fiscal. 

			Nous vous donnons rendez-vous en 2013 pour un nouveau cycle !

			Edoardo Traversa

			Professeur à l’UCL

			Titulaire de la Chaire PwC de droit fiscal

		

	
		
			
Séminaire 1

			Réformes de la fiscalité mobilière
Aspects de droit belge et européen

			16 février 2012

			Sous la coordination de E. Traversa, O. Hermand et E.-J. Navez

		

	
		
			
Introduction

			Les turbulences économiques affectant l’Europe et la Belgique se font ressentir en matière fiscale. De nouvelles mesures ont été adoptées ou proposées, et celles-ci concernent principalement le secteur de la fiscalité mobilière. Le budget 2012 apporte ainsi des modifications en matière de taxation des plus-values, des intérêts et des dividendes. Les organisateurs du séminaire se sont donnés pour objectif d’étudier ces nouvelles mesures adoptées principalement au niveau fédéral et de les analyser, tant dans leur mise en œuvre concrète que dans un cadre plus large. En effet, ces mesures poursuivent des objectifs essentiellement budgétaires, et il a paru utile d’offrir aux lecteurs une perspective interdisciplinaire sur celles-ci, en y intégrant un éclairage économique. Par ailleurs, au niveau européen, la Commission a proposé l’instauration d’une taxe sur les transactions financières, ce qui devrait également modifier le cadre fiscal des investissements.

			O. Hermand et A. Lagache nous livrent, tout d’abord, un excellent panorama des nouvelles règles fiscales qui régissent la fiscalité des plus-values, des intérêts et des dividendes à l’impôt des personnes physiques. Dans un deuxième temps, la contribution du Professeur M. Gérard nous apporte un regard économique sur deux mesures fiscales introduites par la Loi du 28 décembre 2011. Ces deux dispositions portent respectivement (i) sur le relèvement du précompte mobilier sur les intérêts et l’individualisation de l’imposition de ces revenus, d’une part, et (ii) sur la fixation d’un plafond de trois pour cent au taux des intérêts notionnels, d’autre part. Enfin, le Professeur A. Haelterman aborde les mesures récentes adoptées en matière de fiscalité des sociétés, dont l’objectif est notamment de limiter certains comportements du contribuable jugés « abusifs ». Il s’agit, pour l’essentiel, des nouvelles règles de taxation des plus-values sur actions, de l’adaptation des règles relatives à la sous-capitalisation des sociétés ainsi que de la déduction pour capital à risque, et enfin du nouvel article 344, §1 CIR 1992.

			Edoardo Traversa

		

	

		

			
Regard économique sur la nouvelle imposition des revenus mobiliers


			Marcel Gérard


			Louvain School of Management, U.C.L. et CESifo


			Dans cette brève contribution, nous livrons un regard économique sur une réforme fiscale dans l’Europe d’aujourd’hui, en l’occurrence la réforme belge introduite par la loi du 28 décembre 20111, et plus particulièrement la réforme de l’imposition des revenus mobiliers et la réforme des intérêts notionnels. Ce regard économique a, depuis l’ouvrage célèbre de Richard Musgrave (Musgrave, 1959) trois dimensions, dont nous ne retiendrons que les deux premières, à savoir l’équité et l’efficacité. L’examen de la réforme incriminée selon ces deux critères nous amènera à rencontrer deux questions importantes, celle de répartition du poids d’une réforme de l’impôt, d’une part, celle de l’impact d’une telle réforme sur la discrimination entre modes de financement des investissements, d’autre part. Par ailleurs, nous ne pouvons isoler la réforme débattue du contexte plus général de la taxation des revenus mobiliers en Europe et dans le monde, et de l’histoire fiscale de la Belgique.


			Dans une première section, nous fournissons les bases théoriques de notre regard, les deux points de vue chers à la théorie économique de l’impôt : l’équité et l’efficacité. Dans la deuxième section, nous posons ce regard sur la réforme discutée. Cette discussion nous conduit à examiner deux questions importantes, celle de la répartition du poids d’une réforme de l’impôt à la section 3, celle de l’impact d’un telle réforme sur la discrimination entre modes de financement des investissements à la section 4. Une brève conclusion prend place à la section 5.


			
1. Base théorique


			L’économiste Richard Musgrave, dans son célèbre ouvrage de 1959 (Musgrave, 1959) assigne trois missions à la fiscalité, que, par extension, on peut assigner à l’État. La fiscalité a pour première mission de financer la quantité de biens publics souhaitée par les citoyens, d’une manière qui perturbe le moins possible les allocations de ressources, de biens et de services opérées par les marchés concurrentiels ; cette manière de procéder est alors qualifiée d’efficace. Une deuxième mission de la fiscalité, qui est davantage une contrainte sur la première mission, est de remplir celle-ci de manière juste, si possible en accroissant l’équité au sein de la juridiction, disons au sein du pays. La troisième mission de la fiscalité, davantage conjoncturelle, est d’inciter les contribuables à adopter des comportements jugés désirables par les autorités publiques ; cette mission, que nous ne solliciterons pas dans la suite de ce texte, recouvre les usages de la fiscalité à des fins de politique macroéconomique, mais aussi régionale, sectorielle ou de financement.


			On peut raisonnablement soutenir que l’équité est – surtout – la mission du politique. Imposant un arbitrage entre différentes catégories de citoyens, la fiscalité reflète les préférences des électeurs et donc, par répercussion, des dirigeants politiques, notamment en termes de répartition juste de la charge et du bénéfice des impôts. La littérature nous enseigne l’existence de deux formes d’équité, qualifiées respectivement d’horizontale et de verticale. La première commande de traiter de manière identique des contribuables semblables. La seconde justifie que des contribuables dissemblables soient traités différemment.


			L’efficacité est – surtout – le résultat de l’action des marchés, dont les pouvoirs publics ont pu éliminer ou encadrer les tendances dominatrices de certains agents. Sur ces marchés, des intervenants ont davantage de possibilités, de libertés, et donc de capacité en termes d’adoption de choix stratégiques, que d’autres : ce sont les agents, particuliers ou entreprises, dont l’activité est mobile dans l’espace des juridictions.


			De manière générale, on peut dire qu’une « bonne » fiscalité est un « bon » arbitrage entre efficacité et équité… et notre histoire fiscale est largement celle de cet arbitrage.


			
1.1. Équité


			L’impôt global à la Haig-Simons (Haig, 1921 ; Simons, 1938) est souvent considéré comme un système fiscal idéal, du moins quand l’équité est mise en avant. Il peut se résumer comme suit : « tout contribuable est imposé de manière progressive sur l’ensemble de ses revenus immobiliers, mobiliers, professionnels et divers, qui constituent son revenu global ». En Belgique, la réforme fiscale menée par le gouvernement Lefèvre-Spaak au début des années 60 était caractéristique de cette vision… même si les principes du système n’étaient pas entièrement respectés, ni l’approche belge entièrement calibrée pour sa mise en œuvre. 


			En effet, même si l’imposition portait bien, en principe, sur l’ensemble des revenus immobiliers, mobiliers, professionnels et divers du contribuable, une part importante des revenus mobiliers n’était pas intégrée dans l’assiette globale de l’impôt, à savoir les plus-values et la rémunération des carnets d’épargne. Qui plus est, le secret bancaire à l’égard des résidents comme des non-résidents détricotait les effets du principe même d’une assiette unique, regroupant toutes les composantes du revenu global : le précompte mobilier, en principe simple avance sur la charge globale était, en fait, un prélèvement libératoire pour le contribuable rationnellement et aisément fraudeur2. Le trésor belge était, en outre, victime de la proximité de voisins néerlandais et luxembourgeois qui permettaient à nombre de ses contribuables d’échapper à la retenue-source. Dans ce contexte, on comprend aisément les raisons qui ont poussé à l’octroi d’un caractère libératoire au précompte mobilier belge simultané à l’accroissement de son taux : à un taux de 0 à 20 pour cent assorti du risque, fût-il faible, de devoir payer 60 ou 70 pour cent, était substitué un taux de 25 pour cent et le bonheur de la conscience tranquille.


			Cet épisode de notre histoire fiscale laisse au moins une leçon : une condition au bon fonctionnement d’un système fiscal basé sur la vision Haig-Simons de l’équité requiert que les revenus individuels soient connus du taxateur.


			Dans une économie fermée, cela requiert l’absence de secret bancaire de manière à permettre à l’administration de vérifier l’exactitude des montants déclarés en matière de revenus mobiliers, ou mieux encore, la communication automatique de ces revenus par les institutions financières à l’administration fiscale compétente. Dans une économie ouverte, la capacité de vérifier, ou mieux encore, l’échange d’information, s’entend dans une acception transfrontalière. Par suite, dans une économie ouverte, la vision Haig-Simons d’un système fiscal idéal appelle un échange systématique d’information et une capacité pour l’administration bénéficiaire de (faire) vérifier la qualité de celle-ci.


			C’est dans cette perspective que l’on prêtera notamment attention à la directive épargne de l’Union européenne3 et aux mécanismes QI et FATCA4 mis en place aux États-Unis.


			
1.2. Efficacité


			Un système fiscal efficace est un système qui – on l’a dit plus haut – perturbe le moins possible les allocations effectuées par les marchés, par ailleurs concurrentiels. Ce résultat est généralement attribué à Ramsey (1929) ; la règle que l’on en tire peut s’énoncer comme suit : « la matière imposable est taxée en fonction de son immobilité (c’est-à-dire de sa captivité par rapport à l’autorité publique) ». C’est ainsi qu’on taxera moins les revenus mobiliers, les revenus professionnels des agents économiques mobiles tels que les cadres étrangers, et les centres de coordination. Par contre, on imposera davantage les revenus immobiliers, les revenus professionnels des agents économiques captifs, souvent des travailleurs moins qualifiés, mais aussi des personnes dont le travail nécessite la proximité des bénéficiaires de leurs services – on pense à la patientèle des médecins ou au portefeuille de clients du comptable ou du réviseur. De manière plus générale, la « captivité » se caractérise par l’inexistence de proches substituts vers lesquels peut se tourner le contribuable pour échapper au taxateur, dans l’espace des biens, dans celui des activités ou encore dans celui de la géographie.


			La différence, voire l’opposition, entre efficacité et équité apparaît immédiatement : dans une économie ouverte, la mise en place d’un système d’imposition globale va satisfaire la vision Haig-Simons de l’équité, mais s’écarte de l’efficacité qui commanderait d’imposer davantage les revenus captifs et de manière moindre les revenus mobiles. À l’inverse, l’octroi d’un caractère libératoire à une retenue-source coordonnée sur les revenus mobiliers, qu’ils soient perçus dans le pays de résidence du contribuable ou dans un pays étranger, peut être vu comme efficace, mais ne répond pas aux critères de l’imposition globale ; il montre cependant qu’un compromis est possible entre la poursuite de l’efficacité et la recherche de l’équité. 


			
1.3. Un compromis : l’imposition « duale »


			Ce mécanisme réalise un arbitrage entre l’équité et l’efficacité. Il consiste à garder de l’équité la progressivité du barème fiscal, mais à ne l’appliquer qu’aux revenus plutôt immobiles, en en soustrayant les revenus mobiliers, voire en soumettant ces derniers à une moindre progressivité. 


			Sans utiliser le terme, la Belgique s’est inscrite dans cette ligne depuis 1983 et l’apparition du précompte mobilier libératoire, initiant une forme particulière de ce mécanisme, caractérisée par le secret bancaire et, corrélativement, l’absence de nécessaire déclaration annuelle des revenus mobiliers ; on pourrait qualifier le système belge de 1983 de « dual anonyme ». Ce caractère anonyme n’est pas une condition de fonctionnement du système dual, mais l’expérience belge montre la compatibilité entre ces deux éléments. 


			Le terme même de système fiscal dual est, toutefois, le plus souvent associé au mécanisme mis en place en Finlande, en Norvège et en Suède ; on l’associe donc à ces pays nordiques (Sorensen, 1994, 2005). La déclaration des revenus, y compris mobiliers, y est de rigueur, mais les revenus mobiliers bénéficient d’une taxation spécifique à un taux proportionnel et non pas progressif. La version danoise de l’imposition duale remplace la taxation proportionnelle des revenus mobiliers par une imposition progressive, mais dont la progressivité est moindre que dans le cas des autres revenus, essentiellement les revenus professionnels.


			Le système néerlandais de la Box 3 suit le même modèle que les trois premiers pays nordiques mentionnés (Brys, 2006 ; Cnossen et Bovenberg, 2001) sauf que le revenu pris en compte est mesuré par un rendement présumé du patrimoine, plutôt qu’un rendement effectif.


			
2. L’évolution du compromis des Belges


			Dans cette section, nous abordons essentiellement l’évolution du précompte mobilier et, dans une moindre mesure, la limitation apportée à la déduction des intérêts notionnels.


			
2.1. Le précompte mobilier


			Comme on l’a vu, le modèle Haig-Simons d’imposition progressive d’un revenu global n’a jamais vraiment fonctionné en Belgique. Après une vingtaine d’années de dysfonctionnement, le gouvernement a remplacé ce mécanisme qui ne fonctionnait qu’en principe, par un système plus réaliste, mieux adapté à la réalité économique de la Belgique, mais qui, sur l’axe allant de la seule mise en avant de l’équité à la seule promotion de l’efficacité, déplaçait le curseur vers la seconde. 


			Ce système du précompte mobilier libératoire consacrait le passage au « dual anonyme » caractérisé par une retenue à la source levée à un taux proportionnel, éventuellement spécifique à un type d’actifs, dont le produit était transféré à l’administration fiscale par les institutions financières payeuses, sans révéler l’identité du bénéficiaire du paiement.


			Ce « compromis des Belges » a tenu 28 ans, de 1983 à 2011. C’est fort de son attachement à ce compromis que la Belgique s’est jointe à l’Autriche et au Luxembourg pour forcer une exception à l’imposition européenne des revenus de l’épargne : un prélèvement à la source au niveau de l’agent payeur étranger, dont le produit – dans ce cas, 75 pour cent de celui-ci – était transféré à la Belgique sans révélation de l’identité du bénéficiaire. C’était cohérent : la Belgique se comportait à l’égard des épargnants issus d’États partenaires comme à l’égard des siens.


			L’abandon de cette formule en faveur de l’échange systématique d’information annonçait un tournant dans l’approche de la fiscalité des revenus mobiliers de la Belgique, même si ce changement était motivé par des considérations d’un autre ordre. 


			La loi du 28 décembre 2011 marque, en effet, une évolution substantielle dans le modèle adopté par la Belgique : tout en continuant à soumettre les revenus mobiliers à un taux moindre que les autres revenus, elle les sort de l’anonymat. En ce sens, elle transforme le système belge en système dual nordique.


			Cette sortie de l’anonymat permet de mettre en place d’une manière directement vérifiable par les instances publiques, un taux proportionnel majoré pour les revenus dépassant un certain seuil. Elle pourrait permettre demain d’inscrire la Belgique dans la perspective du système dual danois, marqué par une certaine progressivité dans l’imposition des revenus mobiliers. On restera donc sur l’impression que le système belge est aujourd’hui de type « dual pré-danois ».


			Ce décrochage avec l’anonymat inscrit davantage la Belgique dans la règle générale européenne qui, par un échange d’information, certes limité aux seuls revenus d’intérêts, permet une taxation progressive, et donc individualisée, des revenus de l’épargne, si tel est le souhait de l’État de résidence du contribuable. La Belgique se donne, en quelque sorte, les moyens de traiter ses propres contribuables comme elle permet aux pays partenaires de traiter les leurs. Cette limitation aux seuls revenus d’intérêts est sans doute appelée à s’atténuer. D’une part, la directive épargne est en révision, puisqu’une proposition de modification est en cours d’examen au niveau du Conseil de l’UE5. D’autre part, et peut-être surtout, les États-Unis et les principaux États membres de l’Union européenne – Allemagne, Espagne, France, Italie et Royaume-Uni – ont publié une déclaration conjointe, le 8 février 2012, dans laquelle ils s’engagent à explorer la mise en place, dans le cadre des conventions fiscales bilatérales qui les relient, d’un échange automatique et systématique d’information en matière de revenus encaissés à l’étranger par leurs contribuables respectifs (US Treasury Department, 2012).


			Bien que l’avenir soit toujours, et par nature, incertain, on peut aujourd’hui raisonnablement conjecturer que l’échange d’information en matière de revenus mobiliers va progressivement se mettre en place au moins entre pays de l’O.C.D.E., et qu’elle sera complétée par des accords de coopération avec d’autres pays, par exemple, sur le modèle de ceux aujourd’hui de mise entre la Suisse ou le Liechtenstein, d’une part, les États membres de l’Union européenne, d’autre part. 


			Ces accords vont contribuer à rendre les contribuables, fussent-ils mobiles, captifs des autorités d’une juridiction, celle dont ils auront choisi d’être les résidents fiscaux. Cet État de résidence aura les moyens de pratiquer une imposition duale sur le mode nordique, voire danois, voire encore de pratiquer une imposition globale. Et donc, notamment, de faire contribuer davantage le capital à l’alimentation du trésor public.


			Cette capacité ne sera limitée que par la liberté laissée à ceux qui le peuvent de choisir leur résidence fiscale. Ceci veut dire que la concurrence fiscale n’est pas morte pour autant, mais qu’elle est rendue plus coûteuse par la nécessité de s’accompagner d’un déménagement crédible.


			L’élargissement de la capacité d’imposer les revenus mobiliers devra s’accompagner également d’une recherche de la transparence afin que les États, malgré les stratégies fiscales des contribuables, puissent connaître et imposer les revenus au niveau de leurs bénéficiaires ultimes. Le passage, aux États-Unis, du système QI au mécanisme FATCA va dans ce sens, et a d’ailleurs été, à tout le moins partiellement, motivé par l’existence de stratégies juteuses développées par des institutions financières du Liechtenstein et de la Suisse.


			
2.2. Les intérêts notionnels


			La modification apportée au mécanisme des intérêts notionnels, à savoir la réduction de la fraction déductible des fonds propres corrigés de la société, est une manière de réduire le coût pour le Trésor public, et donc pour la collectivité, d’une mesure qui, depuis son introduction, est controversée. Il semble aujourd’hui que l’on puisse soutenir que, si la mesure a sensiblement modifié la structure financière des entreprises en faveur du financement par fonds propres – ce qu’il est coutume d’appeler en Belgique, le financement par capital à risque –, son impact sur l’investissement est réduit (Princen, 2012), nonobstant la contraction entraînée du coût moyen pondéré du capital6.


			Mais telle était sans doute la raison de la mesure, techniquement et politiquement. Et si la décision de mettre un plafond de 3 pour cent au taux des intérêts notionnels nuit à la portée technique de la mesure – la mise sur le même pied des trois sources de financement d’un investissement, voire l’encouragement du recours aux fonds propres comme l’illustre le tableau 3 –, elle s’inscrit dans un arbitrage politique qui tend à limiter ce cadeau tombé du ciel, obtenu par des entreprises du seul fait que leur structure financière était bienvenue pour justifier une mesure dont le but principal était de prolonger les centres de coordination en s’y substituant.


			On peut utilement faire un retour en arrière et regarder la situation avant l’introduction des intérêts notionnels. Supposons qu’une entreprise purement interne crée une filiale dotée de fonds propres pour 1 000 000 d’euros. Avec son capital, cette filiale accorde un prêt à une autre société belge du même groupe et obtient un intérêt de 5 pour cent, soit 50 000 euros, sur lequel elle paye un impôt au taux de 33,99 pour cent, qui lui laisse une rémunération nette de 33 005 euros qu’elle met en réserves et utilise pour effectuer un nouveau prêt à une société du groupe, dans les mêmes conditions. Ce nouveau prêt lui rapporte 1 650,25 euros et la laisse avec une capacité de prêter de 1 089,33 euros. Sur les deux périodes, la société aura payé des impôts à hauteur de 17 555,92 euros.


			Si le même groupe, au lieu d’être exclusivement interne, possédait des filiales étrangères, les intérêts encaissés ne seraient quasiment pas imposés et la capacité de prêter, au terme des deux périodes, serait nettement plus importante. En effet, la filiale que nous suivons pourrait demander le statut de centre de coordination. Si nous poussons l’argument jusqu’au bout et introduisons une imposition nulle de ces centres, la capacité de prêter, au terme de deux périodes, s’élève à 2 500 euros au lieu de 1 089,33 euros. Et le montant total des impôts payés descend à zéro au lieu de 17 555,92 euros.


			Ce système a été déclaré incompatible avec la législation européenne, essentiellement en raison du fait qu’il discriminait entre les groupes purement internes et les groupes multinationaux. Étendre son bénéfice à l’ensemble des sociétés permettait donc son maintien, ce que les autorités belges firent, suivant en cela leurs homologues irlandais.


			En pratique, elles donnèrent à ce système élargi la forme de la déduction d’un intérêt notionnel sur les fonds propres, corrigés de manière à éviter des déductions en cascade. Si on suppose, provisoirement, que le taux des intérêts notionnels ne diffère pas de celui auquel la société a accès sur le marché, dans ce nouveau système, la société bénéficie en première période d’une exonération de 5 pour cent de son million de fonds propres au lieu d’une exonération de 5 pour cent au titre d’intérêts gagnés sur son million d’euros de prêt. Et le même principe opère en seconde période. Le résultat est donc le même, mais cette fois de manière compatible avec la législation européenne. Par ailleurs, du fait de son élargissement, des sociétés qui n’en auraient pas bénéficié au préalable, en bénéficient à présent : c’est, pour elles, un effet d’aubaine.


			Cette importante réforme7 mérite encore une série de commentaires. D’abord, elle présente la propriété de réduire, voire de renverser, la discrimination à l’égard du financement par fonds propres – cf. infra, la section 4 – pourvu que le taux des intérêts notionnels et le taux du marché coïncident. C’est la propriété mise en avant dans la littérature, par ceux qui, les premiers, ont étudié la mesure (Boadway et Bruce, 1984 ; Gammie, 1991) et lui ont donné le nom d’Allowance for Corporate Equity (ACE), puis par leurs successeurs (voir Gérard, 2006a, b ; IFS, 1991). Comme le tableau 3 le met en avant, la décision d’établir un plafond au taux des intérêts notionnels va à l’encontre de cette propriété.


			Ensuite, avant même la fixation d’un taux maximum, la manière de calculer le taux des intérêts notionnels le faisait diverger du taux du marché pertinent pour les entreprises. En effet, le premier reposait, et repose toujours, sur le taux d’intérêt des obligations linéaires de l’État avec une maturité de 10 ans, avec alors une limite supérieure de 6 pour cent.


			Par ailleurs, la mesure tend à isoler la Belgique au sein de l’Union européenne, à une époque où s’élabore progressivement une manière commune de calculer la base imposable des sociétés multinationales. Notons que ceci n’empêche pas que les intérêts notionnels belges puissent constituer une option possible pour l’imposition des multinationales dans l’Union européenne (Bond, 2000 ; Sorensen, 2007). 


			De plus, la mesure obscurcit la lisibilité de la législation fiscale belge : le fossé s’accentue, en effet, entre le taux statutaire de l’impôt des sociétés – le taux publié dans les textes légaux – et le taux effectif de cet impôt – qui incorpore cette importante déduction. 


			Enfin, la base de l’impôt des sociétés est rétrécie par la mesure, sans que cette réduction ne soit accompagnée d’un relèvement du taux ; cette approche va à l’encontre de la recommandation rate cut, base broadening (Radulescu and Stimmelmayer, 2007).


			
3. Qui subit le poids d’une réforme de l’impôt ?


			C’est la question économique par excellence ! En effet, le débiteur économique de l’impôt n’est pas son débiteur juridique. Celui-ci est aisément identifiable : la personne que la loi a chargée de payer l’impôt concerné, ici le surcroît de précompte mobilier et son « individualisation » au-delà d’un certain seuil de revenu, pour ne parler que de cette mesure.


			La hausse du précompte mobilier réduit la rémunération nette qu’un épargnant peut obtenir d’un placement en Belgique. Toutes choses égales par ailleurs, l’attractivité des placements en Belgique est diminuée pour les épargnants belges, et par conséquent l’attractivité relative des placements à l’étranger s’en trouve augmentée. Il suit qu’un déplacement d’épargne de Belgique vers l’étranger est à craindre. Vu la mobilité de cette épargne, on peut légitimement se demander si, en termes de recettes fiscales, la hausse du taux va compenser la contraction de l’assiette ; la réponse est à trouver dans la sensibilité, l’élasticité, de l’assiette au taux. Si cette élasticité est très élevée en valeur absolue, une perte de recettes publiques peut survenir. Dans ce cas, l’État expérimente un manque à gagner, qu’il devra compenser par un prélèvement sur une assiette moins mobile : les dépenses de consommation ou les revenus du travail.


			Si un tel scénario vient à se produire, la mesure se sera avérée inefficace économiquement, et même inéquitable, puisqu’elle nécessite un supplément de prélèvement sur des contribuables moins nantis pour compenser cette inefficacité. On précisera encore qu’en matière de mobilité, tous les épargnants ne sont pas logés à même enseigne : l’épargne de certains peut être plus mobile, du fait de leur capacité plus grande d’accéder à l’information sur les placements alternatifs, ou à supporter le coût ou le risque de la mobilité.


			Une qualité peut cependant être reconnue à la mesure, quoique de portée limitée, compte tenu de ce qui vient d’être énoncé ; la mesure devrait, en effet, contribuer à une meilleure connaissance de la fortune mobilière des contribuables belges et, dès lors, à une meilleure perception des droits de succession.


			
4. Impact sur la discrimination entre modes de financement


			Dans chacun des trois tableaux ci-dessous, la première des deux colonnes comprenant des variables et des valeurs, intitulée « investisseur PP » correspond à une situation où l’apporteur de capitaux est une personne physique, manière de dire que c’est le marché financier. La seconde colonne correspond à un apporteur « société parente », c’est-à-dire une société du même groupe à laquelle s’applique la directive du 23 juillet 1990, ses développements et leur implémentation dans la législation belge.


			Les formules rapportées dans chacune des six cellules des tableaux donnent les valeurs du coût du capital divisé par le taux d’intérêt, supposé unique. Pour le calcul de ces formules, on a simplifié le problème en supposant qu’il n’y avait ni amortissements ni incitants fiscaux autres que ceux qui affectent les choix financiers. Le coût du capital est obtenu en procédant, pour chaque type d’investisseur, à un arbitrage : le coût du capital est le rendement avant impôt, au niveau de l’investisseur, qui doit être obtenu d’un investissement pour que le rendement après impôt pour l’investisseur atteigne un rendement de référence, ici celui d’un prêt à la société sous la forme d’un titre de rente perpétuelle ; l’horizon est donc infini, une approximation du long terme. La comparaison des valeurs numériques proposées permet de se rendre compte de la discrimination créée par la fiscalité entre les différentes sources de financement évoquées.


			
4.1. Avant la réforme, mais sans les intérêts notionnels


			Considérons d’abord – tableau 1 – la situation avant la réforme discutée, et supposons, en outre, l’absence d’intérêts notionnels. Dans la colonne « Investisseur Personne Physique », les précomptes mobiliers, représentés par la variable m, sont libératoires et se montent à 15 pour cent pour les intérêts (valeur 2 de l’indice inférieur des paramètres des tableaux) et à 25 pour cent pour les dividendes (valeur 1 de cet indice). La lettre grecque τ figure le taux de l’impôt des sociétés (33,99 pour cent) et la variable z correspond au taux d’imposition des plus-values sur titres, égal à zéro dans le système fiscal belge d’aujourd’hui.


			Tableau 1 - Avant la réforme, mais sans les intérêts notionnels


			[image: 394689.png]


			Pour comprendre le message illustré par le tableau, lisons d’abord sa ligne centrale. Compte tenu de la déductibilité des intérêts, le coût du capital en cas de prêt à la société ou d’emprunt de celle-ci correspond au taux d’intérêt net, soit 66,01 pour cent du taux d’intérêt brut, quel que soit la valeur de celui-ci : autrement dit, la charge annuelle d’un euro emprunté coûte 66 cents à la société. 


			La cellule supérieure de la colonne nous dit que le taux de rendement du capital investi en actions de la société, net de l’impôt des sociétés, doit se monter à 113 pour cent du taux de rendement du capital placé en obligations ; le ratio des valeurs 113 et 61 mesure la discrimination entre financements par actions et par emprunt, lorsque l’investisseur est une personne physique. Cette discrimination a deux sources : la non-déductibilité des dividendes opposée à la déductibilité des intérêts, d’une part, et la valeur plus élevée du taux du précompte mobilier libératoire sur dividendes, d’autre part. 


			Enfin, la cellule inférieure fait de même pour un financement par utilisation des bénéfices courant, mis en réserves pour la circonstance. La distribution du montant dont le réinvestissement dans l’entreprise est envisagé donnerait lieu au payement du précompte mobilier sur dividende, puis au placement de ce montant net en titres rémunérés par des intérêts, enfin à l’acquittement du précompte mobilier sur intérêts. Le réinvestissement dans l’entreprise du même montant initial donne lieu à la promesse de dividendes futurs qui subiront le précompte mobilier sur dividende, et à l’acquittement d’une éventuelle taxe sur les plus-values ; en effet, l’accumulation de bénéfices réinvestis dans la société génère des gains de capital pour les détenteurs des parts de l’entreprise.


			Il suit que, dans les circonstances de la colonne « Investisseur Personne Physique » du tableau, la source de financement la moins onéreuse est l’emprunt, suivie de l’autofinancement et, loin derrière, l’émission d’actions. En ce sens, l’investissement en capital à risque n’est pas encouragé, que du contraire : la comparaison du 1,1333 et du 0,6601 est de nature à convaincre les dirigeants d’un pays de réduire cette discrimination à l’égard du capital à risque.


			La dernière colonne permet la comparaison avec un investissement effectué par une « société parente ». La situation de référence de coût de l’emprunt est identique. Contrairement à la situation précédente, il n’y a pas de discrimination à l’égard de l’autofinancement ; la raison en est qu’en cas de distribution à la société parente du montant dont le réinvestissement dans l’entreprise est envisagé, le revenu du placement de ce montant net en titres rémunérés par des intérêts sera imposé dans le chef de la société parente au taux normal de l’impôt des sociétés, et non à celui du précompte mobilier libératoire sur intérêts (m2 = τ). Enfin, la discrimination est également assez faible entre le financement par émission d’actions et par emprunt : alors que les dividendes encaissés par un « Investisseur Personne Physique » donnent lieu à une imposition à un taux de précompte mobilier libératoire de 25 pour cent (m2 = 0,25), supérieur au taux correspondant pour les intérêts, ces mêmes dividendes encaissés par une « société parente » bénéficient du régime des revenus définitivement taxés (dénommé « RDT »), soit d’une imposition au taux m1 = 0,05 × τ, plus faible que le taux correspondant sur les intérêts (τ).


			
4.2. Avant la réforme, mais avec les intérêts notionnels


			Introduisons maintenant les intérêts notionnels (tableau 2) dans nos calculs, tout en supposant l’unicité du taux d’intérêt et dès lors, l’identité entre le taux des intérêts notionnels r′ et le taux du marché appliqué aux emprunts de la société r. La déductibilité d’un intérêt notionnel sur les fonds propres corrigés de l’entreprise se traduit par l’abaissement du coût du capital dans toute cellule du tableau où il est question de financement par émission d’actions ou par utilisation des réserves, avec pour conséquence une diminution du coût moyen pondéré du capital ; ce coût dépend de la structure financière de chaque société et n’est pas calculé ici.


			L’inspection du tableau 2 montre que la discrimination à l’égard du financement par utilisation des réserves, s’est muée en avantage fiscal pour ce mode de financement ; ce résultat correspond bien à la philosophie des intérêts notionnels adoptée en Belgique. Par contre, si le recours au financement par émission d’actions est encouragé dans le cas « Investisseur Société Parente », il ne l’est pas encore dans celui « Investisseur Personne Physique » ; la raison en est que le différentiel de taux entre les précomptes mobiliers joue à l’encontre du financement par émission d’actions. Si ce différentiel disparaît, m2 = m1 et, comme r′ = r, le contenu de la cellule devient 1 – τ = 0,6601 identique à ce qu’on lit dans la ligne « emprunt ».


			Tableau 2 - Avant la réforme, avec intérêts notionnels
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4.3. Après la réforme, avec intérêts notionnels plafonnés


			Nous introduisons maintenant la réforme discutée, sous ses deux aspects d’un relèvement du précompte mobilier sur les intérêts, que nous prenons à sa valeur maximale de 25 pour cent, et de la fixation d’un taux maximal de la déduction au titre d’intérêts notionnels, à 3 pour cent ; pour les besoins du calcul, nous devons alors choisir une valeur pour le taux d’intérêt du marché, que nous supposons égale à 4,5 pour cent.


			Tableau 3 - Après la réforme, avec intérêts notionnels plafonnés
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			La lecture du tableau 3 montre que le financement par fonds propres demeure moins onéreux que le recours à l’emprunt dans trois des quatre cas concernés. L’égalité instaurée entre le précompte mobilier sur dividendes et la valeur majorée de celui appliqué aux intérêts aurait dû assurer l’égalité, et donc l’absence de discrimination fiscale, entre l’émission d’actions avec appel au marché et l’emprunt. Ce n’est pas le cas, car le taux des intérêts notionnels est maintenant inférieur, par hypothèse, au taux du marché.


			
5. Conclusion


			En s’inscrivant dans l’approche fréquemment utilisée par les économistes qui, à la suite de Musgrave (1959) distinguent notamment les fonctions d’efficacité et d’équité de l’État, cette brève contribution a examiné deux mesures fiscales introduites par la loi du 28 décembre 2011. Ces deux mesures portent respectivement sur le relèvement du précompte mobilier sur les intérêts et l’individualisation de l’imposition de ces revenus d’une part, sur la fixation d’un plafond de 3 pour cent au taux des intérêts notionnels, d’autre part.


			Pour ce faire, cette contribution a d’abord rappelé, en les illustrant, quelques éléments théoriques. Ensuite, elle a montré comment la première des deux mesures modifiait le « compromis des Belges » entre équité et efficacité, avant d’observer l’évolution des intérêts notionnels, depuis leur introduction en substitution des centres de coordination.


			Deux questions importantes du point de vue des économistes ont alors mérité une étude particulière : la question du débiteur économique de l’impôt – à savoir, de l’agent qui doit porter effectivement le poids d’une réforme fiscale – et celle de l’impact – potentiel – de l’impôt sur les choix financiers de l’entreprise.


			Au terme de cette note, il apparaît que la réforme du précompte mobilier déplace bel et bien notre arbitrage entre efficacité et équité, un déplacement rendu davantage possible par le contexte européen, et qui nous rapproche du modèle dual nordique, voire de sa version danoise, où tant les revenus mobiliers que les autres revenus sont imposés selon un barème progressif, mais où la progressivité est moindre pour les revenus mobiliers, davantage délocalisables.


			Par le rapprochement des précomptes mobiliers sur dividendes et intérêts, cette même mesure renforce l’attrait du financement par fonds propres et complète adéquatement le dispositif des intérêts notionnels. Cependant, nonobstant toute autre justification de cette mesure, la fixation d’un plafond de trois pour cent au taux des intérêts notionnels affaiblit cette tendance favorable au financement par fonds propres, comme l’illustre le tableau 3.


			De manière plus générale, le système fiscal belge, particulièrement en matière de revenus du capital – revenus de l’épargne comme de l’activité des entreprises – doit s’inscrire dans la perspective du monde dans lequel il évolue. Dans ce monde, les principes dominant l’imposition des revenus internationalement mobiles semblent être de plus en plus marqués par le poids d’une série d’acteurs nationaux majeurs. On terminera donc cette note en attirant l’attention sur un événement fiscal particulier auquel on a déjà fait référence plus haut dans le texte, à savoir la déclaration conjointe des États-Unis et des cinq États membres les plus importants de l’Union européenne, du 8 février 2012, comportant leur engagement à explorer, dans le cadre d’une coopération intergouvernementale et sur la base des accords fiscaux bilatéraux existant, la mise en place d’un mécanisme d’échange d’information automatique et réciproque en matière de revenus mobiliers.
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					 2 Sur l’attitude du contribuable face à la fraude, on sera attentif à la construction de la théorie économique en la matière. Depuis l’article séminal d’Allingham et Sandmo (1972) pour qui le fraudeur est un agent économique qui se comporte rationnellement, cette vision s’est complétée d’une approche dite de la « tax morale » au sujet de laquelle on citera notamment Alm et Torgler (2006), et Frey et Torgler (2007), tandis que des travaux plus récents mettent en avant le rôle de la communication fiscale par une tierce partie comme incitant à l’honnêteté fiscale – voir ainsi Kleven et al. (2009, 2011).


				


				

					 3 Dir. 2003/48/CE du 3 juin 2003 en matière de fiscalité des revenus de l’épargne sous forme de paiements d’intérêts, J.O.U.E., 26 juin 2003.


				


				

					 4 Le « Foreign Account Tax Compliance Act (FATCA) » est une « legislation that has been enacted by the US Congress to fund the employment boosting measures included in President Obama’s HIRE Act. The purpose of FATCA is straightforward. It aims to ensure certain US investors with financial accounts outside of the US pay tax on their income. To achieve this, FATCA will require all global financial institutions – not only banks – to report the names and account details of all US persons on an annual basis. To kick start the process, all foreign financial institutions will be able to enter into an agreement with the US Internal Revenue Service by July 1, 2013, committing them to meet a series of reporting and withholding obligations ». Voir http://www.kpmg.com/Global/en/ ; et aussi le site de l’Inland Revenue Services des États-Unis http://www.irs.gov/businesses/corporations/article/0,,id=236667,00.html.


				


				

					 5 Voy. à cet égard les informations fournies par la DG TAXUD : http://ec.europa.eu/taxation_customs/taxation/personal_tax/savings_tax/savings_directive_review/index_fr.htm. 


				


				

					 6 Le coût moyen du capital s’obtient en prenant la moyenne pondérée des trois coûts du capital – voir les trois lignes du Tableau 1 par exemple – et en utilisant comme facteurs de pondération, respectivement le capital de l’entreprise, ses dettes et ses réserves.


				


				

					 7 Il est à noter qu’une mesure similaire a été d’application en Croatie (Keen et King, 2002) et adoptée au Brésil à peu près en même temps qu’en Belgique (Klemm, 2007).
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			La loi du 28 décembre 2011 « portant des dispositions diverses » a récemment introduit dans le Code des impôts sur les revenus de 1992 (ci-après « C.I.R. ») des changements fondamentaux dans le paysage fiscal belge en matière de revenus mobiliers. L’essentiel de ces nouvelles mesures est entré en vigueur le 1er janvier 2012 et concerne donc les revenus attribués ou mis en paiement à partir de cette date. Certaines de ces mesures ont toutefois déjà fait l’objet d’adaptations apportées par la loi-programme (I) du 29 mars 2012, publiée au Moniteur belge le 6 avril 2012, ainsi que par la loi-programme (1) du 22 juin 2012, publiée au Moniteur belge le 28 juin 2012.


			Parmi les changements les plus significatifs de cette réforme de la fiscalité mobilière, on peut relever, notamment, une « harmonisation » des taux de précompte mobilier, la réintroduction d’une obligation générale de déclaration de tous les revenus mobiliers (les dividendes, les intérêts ainsi que les redevances, parmi lesquelles l’on retrouve notamment les revenus de droits d’auteur) ainsi que l’instauration d’une cotisation supplémentaire de 4 % sur certains revenus mobiliers.


			Il ne fait guère de doute que ces différentes mesures impactent profondément la fiscalité des revenus mobiliers perçus par les investisseurs personnes physiques. Il ne faut cependant pas oublier non plus les implications pratiques de ces nouvelles mesures au niveau des intermédiaires financiers ou débiteurs qui attribuent ou mettent en paiement des revenus mobiliers.


			La présente contribution, mise à jour au 30 juin 2012, ne reflète pas les circulaires et questions parlementaires qui ont entretemps été publiées sur le sujet. Par ailleurs, les modifications qui seront apportées par le projet de loi portant des dispositions fiscales et financières (Budget 2012) n’y sont pas non plus reprises.


			
1. Modifications apportées par la réforme en matière de précompte mobilier


			1. Trois catégories de revenus mobiliers – Traditionnellement, le législateur distingue principalement trois catégories de revenus des capitaux et biens mobiliers (art. 17, § 1er, C.I.R.), à savoir : les dividendes (tels que définis par l’art. 18, C.I.R.), les intérêts (tels que définis par les art. 19 et s., C.I.R.) et les autres revenus mobiliers parmi lesquels figurent, notamment, les royalties (ou redevances). Peu importe leur origine (belge ou étrangère), ces revenus mobiliers sont, en principe, imposables dans le chef de la personne physique résidente fiscale belge qui les perçoit.


			Précisons dès à présent que les revenus mobiliers sont considérés comme des revenus professionnels lorsque ces avoirs sont affectés à l’exercice de l’activité professionnelle du bénéficiaire desdits revenus (art. 37, C.I.R.).


			Par ailleurs, les plus-values sur titres ne font pas partie des trois catégories de revenus mobiliers, mais sont à ranger dans la catégorie des revenus divers (art. 90, 1° et 9°, C.I.R.). Ces plus-values ne sont imposables à ce titre que lorsqu’elles résultent d’opérations qui dépassent le cadre de la gestion normale du patrimoine privé.


			2. Modifications apportées par la réforme – De façon générale, on relèvera tout d’abord que la loi du 28 décembre 2011 n’a pas modifié ou étendu les définitions des revenus imposables à titre de revenus mobiliers, ni la définition des revenus étant exclus de cette notion (« revenus disqualifiés »), ni les règles de perception et d’exonération du précompte mobilier.


			La loi du 28 décembre 2011 a, par contre, modifié les taux d’imposition applicables à certains de ces revenus tant en ce qui concerne leur imposition distincte à l’impôt des personnes physiques qu’en ce qui concerne les taux de précompte mobilier.


			Enfin, le régime fiscal des plus-values sur titres réalisées par des investisseurs personnes physiques reste également inchangé.


			
1.1. Revenus mobiliers


			
1.1.1. Dividendes et assimilés


			3. Notion – L’article 18, C.I.R., définit ce qu’il y a lieu d’entendre par « dividendes ». Ceux-ci comprennent :


			•	tous les avantages attribués par une société aux actions, parts et parts bénéficiaires, quelle que soit leur dénomination, obtenus à quelque titre que ce soit et sous quelque forme que ce soit ;


			•	les remboursements totaux ou partiels de capital social (et de la prime d’émission), à l’exception des remboursements de capital libéré (ou sommes y assimilées) opérés en exécution d’une décision régulière de réduction du capital social, prise conformément aux dispositions du Code des sociétés ;


			•	les sommes définies comme dividendes par les articles 186, 187 et 209, C.I.R., en cas de partage total ou partiel de l’avoir social d’une société résidente ou étrangère (c’est-à-dire boni de liquidation) ou d’acquisition d’actions ou parts propres par une telle société (c’est-à-dire boni de rachat ou boni d’acquisition)2 ;


			•	…


			4. Taux de précompte mobilier – Le taux « standard » de précompte mobilier sur les dividendes est inchangé et reste fixé à 25 %.


			Toutefois, les dividendes soumis, avant le 1er janvier 2012, à un taux réduit de précompte mobilier de 15 % sont désormais soumis à un taux de précompte mobilier de 21 %. Peuvent ainsi bénéficier d’un taux de précompte mobilier réduit à 21 %, les dividendes d’actions VVPR (Verlaagde Voorheffing / Précompte réduit), c’est-à-dire les dividendes d’actions belges ou étrangères émises à partir du 1er janvier 1994 soit par appel public à l’épargne (dividendes d’actions cotées en bourses), soit en dehors d’un appel public à l’épargne lorsqu’elles sont soumises à diverses conditions de fond (notamment être émises en représentation du capital social en contrepartie d’apports en numéraire, faire l’objet d’une inscription nominative auprès de l’émetteur ou d’une inscription en compte titres en Belgique au nom du propriétaire, ne conférer aucun droit privilégié…) et de forme (dans certains cas, matérialisation du droit au taux réduit sous forme de « strip » – « strip VVPR ») (art. 269, al. 3 et s., C.I.R.).


			Bénéficient également d’un taux de précompte mobilier réduit à 21 %, les dividendes provenant de sociétés d’investissement établies en Belgique ou au sein de l’Espace économique européen qui disposent d’un « passeport européen » (sont visées notamment les S.I.C.A.V.) (art. 269, al. 3, c), C.I.R.).


			En outre, les bonis de liquidation peuvent encore bénéficier d’un taux de précompte mobilier réduit à 10 % (art. 269, al. 1er, 2°bis, C.I.R.), tandis que les bonis d’acquisition (ou de rachat) sont, quant à eux, désormais soumis à un taux de précompte mobilier de 21 % (art. 269, al. 1er, 2°ter, C.I.R.). Pour rappel, ces revenus, assimilés à des dividendes, bénéficiaient d’un régime fiscal identique avant la réforme et étaient soumis indistinctement au taux de précompte mobilier de 10 %.


			
1.1.2. Intérêts


			5. Notion – En vertu des articles 19, 19bis et 19ter, C.I.R., la notion d’intérêts couvre :


			•	les intérêts, primes et tous autres produits de prêts ;


			•	les revenus provenant du rachat d’actions de S.I.C.A.V. ou les revenus provenant de sa liquidation, lorsque l’offre publique en Belgique des actions comportait des engagements déterminés quant à leur taux de rendement, et lorsque ces engagements portent sur une période inférieure ou égale à 8 ans (S.I.C.A.V. dites « à rendement garanti ») ;


			•	les revenus provenant du rachat ou de la liquidation d’actions ou parts de S.I.C.A.V., ou de Fonds communs de placement (ci-après « F.C.P. »), de capitalisation investissant plus de 40 %3 de leur patrimoine en créances (S.I.C.A.V. ou F.C.P. dits « obligataires » – art. 19bis, C.I.R.) ;


			•	les revenus distribués par un F.C.P., autres que ceux provenant du rachat de ses parts propres ou du partage total ou partiel de son avoir social, lorsque la société de gestion de l’organisme n’a pas respecté l’obligation de ventilation des revenus, conformément à l’article 321bis, C.I.R. (art. 19ter, C.I.R.).


			6. Taxation des intérêts – De manière générale, le taux « standard » de précompte mobilier sur les intérêts passe de 15 % à 21 % (art. 269, al. 1er, 1°bis, C.I.R.). Le changement de taux est applicable depuis le 1er janvier 2012.


			7. Cette hausse de taux ne concerne toutefois pas tous les intérêts. En effet, le régime fiscal des intérêts qui ne sont pas soumis au précompte mobilier, soit parce qu’ils en sont exemptés par une disposition fiscale spéciale soit parce qu’ils ne sont pas considérés fiscalement comme des revenus mobiliers (« revenus disqualifiés » en vertu de l’art. 21, C.I.R.), n’est pas modifié. À titre d’exemple, les intérêts ne dépassant pas la première tranche de 1 830 € (montant indexé pour l’exercice d’imposition 2013) continuent à être « disqualifiés » de la notion de revenus mobiliers et ne sont donc pas soumis au précompte mobilier (art. 21, 5°, C.I.R.). 


			Par ailleurs, les intérêts provenant des comptes d’épargne réglementés visés à l’article 21, 5°, C.I.R., qui excèdent la première tranche exonérée de 1 830 €, restent soumis au taux de précompte mobilier de 15 % (art. 269, al. 1er, 5°, C.I.R.), ceux-ci n’étant pas disqualifiés de la notion de revenus mobiliers. 


			Le taux de précompte mobilier reste également fixé à 15 % pour les intérêts provenant des bons d’État « Leterme » (émis et souscrits pendant la période du 24 novembre 2011 au 2 décembre 2011) (art. 534, C.I.R.)4, alors que ceux provenant des autres bons d’État sont désormais soumis au taux standard de 21 % (tout comme les intérêts d’obligations « corporate »). Si le Conseil d’État avait émis des réserves quant au taux de précompte mobilier maintenu à 15% pour les intérêts sur les bons d’État « Leterme », le ministre des Finances a précisé que le précompte mobilier réduit était applicable à tout bon d’État émis et souscrit durant ladite période et qu’il n’était dès lors pas question d’inégalité de traitement par rapport aux bons d’État « Leterme » ni de restriction à la libre circulation des capitaux5.


			8. Le taux de précompte mobilier reste fixé à 25 % en ce qui concerne les intérêts visés à l’article 19ter, C.I.R. (revenus distribués par un F.C.P., autres que les sommes attribuées à l’occasion du rachat des parts ou du partage du fonds, lorsque l’obligation de ventilation visée à l’art. 321bis, C.I.R., n’est pas respectée).


			
1.1.3. Autres revenus mobiliers


			9. Notion – Parmi les autres revenus mobiliers, l’on retrouve (i) les revenus de la location, de l’affermage, de l’usage et de la concession de biens mobiliers, (ii) les revenus compris dans certaines rentes viagères temporaires ou encore (iii) les royalties ou redevances, c’est-à-dire les revenus qui résultent de la cession ou de la concession de droits d’auteurs et de droits voisins (c’est-à-dire revenus de licence de brevets, de marque, de procédé de fabrication ou d’autres droits de propriété intellectuelle) (art. 17, § 1er, 3° à 5°, C.I.R.).


			Taxation des autres revenus mobiliers. Le taux de précompte mobilier auquel sont soumis les autres revenus mobiliers (autres que les dividendes et intérêts) n’a pas été modifié et reste donc fixé à 15 % (art. 269, al. 1er, 1°, C.I.R.).


			
1.2. Revenus « disqualifiés »


			10. Article 21, C.I.R. – Certains revenus pouvant, a priori, entrer dans l’une des catégories de revenus mobiliers exposées ci-dessus, en sont pourtant exclus par l’article 21, C.I.R., et ne sont dès lors pas imposables. De la sorte, ne sont pas des revenus mobiliers :


			•	la première tranche exonérée (1 830 € pour l’exercice d’imposition 2013) des revenus afférents aux dépôts sur un compte d’épargne réglementé (voy. supra, § 7) ;


			•	les revenus provenant du rachat d’actions ou parts par certaines S.I.C.A.V. (hors S.I.C.A.V. dites « obligataires » ou « à rendement garanti ») ;


			•	les revenus compris dans les capitaux et valeurs de rachat afférents à certains contrats d’assurance vie (notamment ceux conclus pour une durée supérieure à 8 ans) ;


			•	…


			Ces revenus, dont la liste est limitative, ne sont donc pas considérés, d’un point de vue fiscal, comme des revenus mobiliers. N’entrant pas dans cette catégorie de revenus imposables, ils restent non soumis à l’impôt en Belgique, ni par voie de précompte mobilier, ni par voie d’enrôlement.


			
1.3. Plus-values sur titres


			11. Non imposables – Les plus-values sur titres ne sont pas imposables à l’impôt des personnes physiques (ci-après « I.P.P. »), et ne sont dès lors pas soumises au précompte mobilier, lorsqu’elles sont réalisées dans le cadre de la gestion normale d’un patrimoine privé (art. 90, 1° et 90, 9°, C.I.R.).


			12. Exception – Le législateur a toutefois prévu, comme mentionné ci-avant, l’imposition des plus-values réalisées lors du rachat ou de la liquidation de parts de S.I.C.A.V. de capitalisation investissant plus de 40 % de leur patrimoine en créances (S.I.C.A.V. dites « obligataires » – art. 19bis, C.I.R.) ou de S.I.C.A.V. dites « à rendement garanti » (art. 19, § 1er, 4°, C.I.R.)6. Le taux de précompte mobilier auquel sont soumis ces revenus passe de 15 % à 21 % au 1er janvier 2012.


			13. S.I.C.A.V. de capitalisation – De manière générale, nous pourrons retenir de la présente contribution, que les S.I.C.A.V. de capitalisation ont probablement le régime fiscal le plus simple. Sont en effet exclus de la définition des revenus mobiliers les bonis de rachats (ainsi que les revenus attribués en cas de partage total ou partiel de l’avoir social) de sociétés d’investissement (au sens de l’art. 2, C.I.R.) qui ne qualifient pas pour le régime des S.I.C.A.V. dites « obligataires » et/ou « à rendement garanti », comme expliqués ci-dessus. Partant, les revenus qui en découlent ne seront pas soumis à la cotisation supplémentaire de 4 %, ne sont pas pris en compte pour le calcul du seuil de 20 020 € (voy. infra, sect. 2) et ne doivent pas être déclarés sur la base de l’article 313, C.I.R. (voy. infra, sect. 3). Ceci vaut notamment pour la plupart des S.I.C.A.V. mixtes et pures « equity ». Cependant, dans sa réponse à la question posée par monsieur Philippe Goffin, le ministre Steven Vanackere précise que la discussion relative au régime applicable à certaines plus-values de S.I.C.A.V. de capitalisation, si elle est prématurée, pourrait revenir sur la table7.


			
1.4. Précompte mobilier libératoire ou imposition distincte


			14. Revenus mobiliers de source belge – Les revenus mobiliers sont, en principe, soumis à un précompte mobilier retenu à la source par celui qui les attribue ou les met en paiement. En règle générale, le redevable du précompte mobilier sera donc le débiteur des revenus mobiliers (art. 261, C.I.R.).


			15. Précompte mobilier libératoire – Avant le 1er janvier 2012, en vertu de l’article 313, ancien, C.I.R., les dividendes, les intérêts et certains autres revenus mobiliers d’origine belge ne devaient pas être déclarés annuellement par les contribuables soumis à l’impôt des personnes physiques, dans la mesure où le précompte mobilier, qui tenait lieu d’impôt définitif, avait déjà été prélevé lors de l’attribution ou de la mise en paiement desdits revenus. Le précompte mobilier était dit « libératoire ».


			Par contre, lorsque des revenus mobiliers imposables n’avaient pas subi la retenue du précompte mobilier, ils devaient être repris dans la déclaration du contribuable personne physique et faire l’objet d’une imposition distincte, à l’I.P.P., aux mêmes taux que ceux du précompte. Cela concerne par exemple les intérêts de dépôts d’épargne dans la mesure où ils excèdent la première tranche exonérée de 1 830 € (montant indexé pour les revenus de 2012) et dont la banque ignore que cette première tranche est dépassée (cas où un même contribuable détient plusieurs carnets de dépôt auprès de plusieurs banques belges). Un autre exemple est celui des obligations étrangères dont les intérêts seraient payés à l’étranger à un bénéficiaire belge sans qu’un intermédiaire financier belge n’intervienne dans le paiement. Dans ce cas, le précompte mobilier n’est pas non plus retenu à la source (voy. infra, § 17).


			16. Suppression du caractère libératoire du précompte mobilier – Depuis le 1er janvier 2012, le précompte mobilier sur les revenus mobiliers d’origine belge n’a plus de caractère libératoire dans la mesure où, même si, en ce qui les concerne, le précompte mobilier constitue toujours l’impôt définitif, tous les revenus mobiliers (qu’ils soient d’origine belge ou d’origine étrangère) doivent désormais faire l’objet d’une déclaration par le contribuable (voy. infra, sect. 3 consacrée à la réinstauration d’une obligation générale de déclaration de tous les revenus mobiliers).


			17. Revenus mobiliers d’origine étrangère – Les revenus mobiliers d’origine étrangère sont, en principe, soumis à un précompte mobilier retenu à la source s’ils sont payés par un intermédiaire établi en Belgique (art. 261, al. 1er, 2°, C.I.R.). En revanche, le régime fiscal relatif aux revenus mobiliers d’origine étrangère est inchangé. Les dividendes et les intérêts d’origine étrangère sur lesquels aucun précompte mobilier n’a été retenu (c’est-à-dire lorsqu’ils sont encaissés à l’étranger et non à l’intervention d’un intermédiaire établi en Belgique) ne bénéficient pas du précompte mobilier libératoire, mais doivent faire l’objet d’une déclaration par le contribuable. Cette règle n’a pas été modifiée dans le cadre de la récente réforme.


			Dès lors que, depuis le 1er janvier 2012, la retenue à effectuer par les redevables du précompte mobilier doit, en principe, correspondre aux taux mentionnés à l’article 269, C.I.R., tel que modifié par la loi du 28 décembre 2011, la loi a également apporté des adaptations similaires à l’article 171, C.I.R., en vue de faire correspondre les taux de précompte aux taux de l’imposition distincte applicable en cas de déclaration des revenus. En d’autres termes, lorsque le taux du précompte mobilier s’élève à 10, 15, 21 ou 25 %, un taux identique s’applique quand il y a lieu à imposition distincte des revenus mobiliers au travers d’un enrôlement à l’impôt des personnes physiques.


			Quant à la question de l’éventuelle application des additionnels communaux, nous vous renvoyons infra au paragraphe 74. 


			
2. Instauration d’une cotisation supplémentaire de 4 % sur des revenus mobiliers


			18. Nouvelle cotisation – La loi du 28 décembre 2011 a instauré une cotisation supplémentaire de 4 % due par les contribuables assujettis à l’impôt des personnes physiques qui perçoivent des revenus mobiliers pour plus de 20 020 € (montant indexé pour l’exercice d’imposition 2013). Cette cotisation vient s’ajouter au nouveau taux de précompte mobilier de 21 %, et est applicable aux revenus concernés qui sont attribués ou mis en paiement à partir du 1er janvier 2012 (art. 174/1, C.I.R.).


			Précisons dès à présent que, dans le cadre de l’application de cette cotisation supplémentaire, le législateur entend par « revenus mobiliers », les intérêts et les dividendes, à l’exclusion des autres revenus mobiliers, et notamment des redevances. La cotisation supplémentaire de 4 % ne s’applique donc pas sur ces autres revenus mobiliers8.


			19. Personnes physiques – Les dispositions relatives à la cotisation supplémentaire sont inscrites à l’article 174/1, C.I.R., qui est lui-même inclus dans la section relative aux « régimes spéciaux de taxation » à l’impôt des personnes physiques. Cette nouvelle mesure ne vise donc que les revenus attribués à des personnes physiques, soumises à l’I.P.P., à l’exclusion des personnes physiques non résidentes. 


			Pour les personnes physiques étrangères, la base imposable à l’impôt des non-résidents comprend les revenus mobiliers (art. 228, § 2, 2°, C.I.R.) et l’impôt y afférent est calculé selon les dispositions contenues notamment aux articles 243 et 248, C.I.R. Si l’article 174/1, C.I.R., organisant la cotisation supplémentaire sur certains revenus mobiliers est en principe applicable aux non-habitants du Royaume en vertu de l’article 243, alinéa 3, C.I.R., l’article 248 précise quant à lui que l’impôt relatif aux revenus tels que les revenus mobiliers est égal aux divers précomptes et à la cotisation spéciale visée à l’article 301, C.I.R. (qui donne des précisions quant à l’imposition des plus-values immobilières réalisées par les non-habitants du Royaume). Dès lors, la cotisation supplémentaire ne peut être ajoutée au calcul de l’impôt des non-résidents.


			
2.1. Calcul de la cotisation supplémentaire


			20. Revenus visés – De manière générale, la cotisation supplémentaire de 4 % s’applique aux intérêts et dividendes soumis à un taux de précompte mobilier de 21 %, à savoir :


			•	les intérêts soumis au précompte mobilier au taux « standard » de 21 % (visés à l’art. 269, al. 1er, 1°bis, C.I.R.9) ;


			•	les dividendes soumis au taux réduit de précompte mobilier (visés à l’art. 269, al. 2 et 3, C.I.R.10) ;


			•	les bonis d’acquisition en cas de rachat d’actions ou parts propres par une société résidente ou étrangère (visés à l’art. 269, al. 1er, 2°ter, C.I.R.).


			21. Revenus non visés – Ne sont par contre pas soumis à la retenue de cette cotisation supplémentaire :


			•	les revenus de capitaux et biens mobiliers relevant d’une catégorie autre que les dividendes ou les intérêts (revenus visés à l’art.  17, § 1er, 3° à 5°, C.I.R.11) ainsi que certains revenus divers (visés à l’art. 90, 5° à 7° et 11°, C.I.R.12) ;


			•	les revenus « disqualifiés » de la notion de revenus mobiliers par l’article 21, C.I.R. (voy. supra, § 10);


			•	les intérêts et dividendes soumis à un autre taux de précompte mobilier que le taux de 21 %. On retrouve dans cette catégorie, notamment, (i) les dividendes soumis au taux « standard » de précompte mobilier de 25 % en application de l’article 269, alinéa 1er, 2°, C.I.R., (ii) les bonis de liquidation soumis à un taux de précompte mobilier de 10 %, (iii) les bons d’État « Leterme » visés à l’article 534, C.I.R., soumis au taux de précompte mobilier de 15 %, (iv) les intérêts provenant des comptes d’épargne réglementés qui dépassent la première tranche exonérée, soumis également au taux de précompte mobilier de 15 %, ou encore (v) les revenus attribués ou mis en paiement par un fonds commun de placement à l’occasion du rachat de ses parts propres ou du partage total ou partiel de son avoir social (dans la mesure où ils sont qualifiés d’intérêts en vertu de l’article 19ter, C.I.R.13).


			22. À la lecture du formulaire de « déclaration à la cotisation supplémentaire sur des revenus mobiliers » mis à disposition par l’Administration depuis le 6 avril 2012 (formulaire 273C à remplir par les redevables de la cotisation supplémentaire de 4 % lorsque celle-ci est prélevée à la source – voy. infra, § 31), ne sont pas non plus soumis à la cotisation supplémentaire de 4 % les dividendes et intérêts pour lesquels il est renoncé à la perception du précompte mobilier (notamment ceux exonérés de précompte mobilier par arrêté royal). 


			23. Une telle position nous semblait logique sur la base du texte de l’article 174/1, C.I.R., tel qu’il avait été introduit par la loi du 28 décembre 2011. En effet, le texte exclut l’application de la cotisation sur les dividendes et intérêts soumis au taux de 10 ou 25 % et les revenus afférents aux dépôts d’épargne qui excèdent la première tranche exemptée (c’est-à-dire ceux imposés à un taux de 15 %). Selon notre lecture, le législateur n’avait probablement pas jugé utile de préciser que les dividendes et intérêts exemptés de précompte mobilier ne sont pas soumis à la cotisation ; celle-ci étant « supplémentaire », elle implique qu’il y ait en premier lieu soumission au précompte mobilier. L’alinéa 2 du paragraphe 2 de l’article 174/1 parle d’ailleurs de « retenue de la cotisation supplémentaire sur des revenus mobiliers, en plus du précompte mobilier, […] ». Par ailleurs, le renvoi du texte aux dispositions du Titre VI du C.I.R., et notamment à l’article 266, C.I.R., qui permet au Roi de renoncer à la perception du précompte mobilier, semblait renforcer ce point de vue.


			24. Toujours est-il que le même jour, le 6 avril 2012, la loi-programme (I) du 29 mars 2012 était publiée au Moniteur belge et modifiait le paragraphe 3 de l’article 174/1, C.I.R. De par les modifications apportées, une lecture stricte du nouveau texte permet de penser que la cotisation supplémentaire de 4 % est susceptible d’être due sur les dividendes et intérêts exonérés de précompte mobilier.


			Le paragraphe 3 en question précise les dispositions du C.I.R. applicables au précompte mobilier qui le sont également en ce qui concerne la cotisation supplémentaire. Or, si la loi du 28 décembre 2011 rendait applicable l’ensemble du Titre VI à la cotisation supplémentaire (en ce compris les règles d’exemption et d’imputation du précompte mobilier), la loi du 29 mars 2012 limite ce renvoi aux articles 249, 250 et 267 du Titre VI du C.I.R. Les travaux préparatoires de la loi du 29 mars 2012 précisent d’ailleurs que la cotisation supplémentaire « n’est pas un précompte majoré […] les exonérations et les renonciations en matière de précompte mobilier sont sans incidence sur la cotisation ou les retenues à la source de celle-ci »14. Il paraît alors plus difficile de soutenir que la cotisation supplémentaire n’est pas due sur les dividendes et intérêts exonérés de précompte mobilier. Il semble donc que la volonté gouvernementale ait évolué sur ce point, car l’intention initiale était uniquement d’atteindre un niveau de taxation de 25 % sur les dividendes et intérêts soumis à 21 % de taxation lorsque ceux-ci sont perçus par des contribuables à hauts revenus. Par ailleurs, l’alinéa 2 du paragraphe 2 de l’article 174/1 parle toujours de « retenue de la cotisation supplémentaire sur des revenus mobiliers, en plus du précompte mobilier, […] ». À ce jour, le formulaire 273C ne tient toujours pas compte de la modification apportée par la loi-programme (I) du 29 mars 2012. 


			25. Malgré ces deux derniers points, et bien que l’on puisse regretter la nouvelle rédaction du texte, il semble qu’il faille conclure que les dividendes et intérêts exemptés de précompte mobilier (pour autant que le taux de précompte mobilier qui leur aurait normalement été applicable soit de 21 %) sont soumis à la cotisation supplémentaire de 4 %. Ceci n’est d’ailleurs pas contraire à l’alinéa 4 du paragraphe 1 de l’article 174/1 qui énumère les revenus non soumis à la cotisation de 4 %, à savoir les dividendes et intérêts soumis au taux de 10 % ou 25 % de précompte mobilier ainsi que les revenus des dépôts d’épargne réglementés qui excèdent la première tranche exonérée et qui sont soumis au taux de 15 % de précompte mobilier, mais qui n’évoque pas les revenus mobiliers qui sont exemptés… Différents revenus qui, jusqu’au 31 décembre 2011, étaient exemptés d’impôt belge sont désormais susceptibles d’être soumis à un coût fiscal de 4 %. À titre d’exemple, seraient donc visés par les dispositions relatives à la cotisation supplémentaire les dividendes distribués par des S.I.C.A.F.I. résidentielles (c’est-à-dire des S.I.C.A.F.I. dont au moins 60 % des biens immobiliers sont investis dans des biens immeubles d’habitation situés en Belgique – art. 106, § 8, AR/C.I.R.) ou encore les dividendes distribués par les P.R.I.C.A.F. privées, qui sont exonérés de précompte mobilier dans la mesure où ils proviennent de plus-values sur actions réalisées par la P.R.I.C.A.F. (art. 106, § 9, AR/C.I.R.). Par ailleurs, les revenus de certificats de F.C.P. belges qui sont également exonérés de précompte mobilier (art. 109, AR/C.I.R.) seraient aussi susceptibles d’être soumis à la cotisation de 4 %, ce qui nous semble logique étant donné que, si les bénéficiaires avaient détenu les titres sous-jacents en direct, les revenus de ces titres auraient été susceptibles d’être soumis à la cotisation supplémentaire. En d’autres mots, le fait de détenir les titres au travers d’un F.C.P. ne pourrait pas permettre d’éviter l’éventuelle application de la cotisation supplémentaire15.


			26. Remboursement de capital – Comme évoqué au paragraphe 3 ci-dessus, un remboursement de capital n’est qualifié fiscalement de dividende, et partant soumis au précompte mobilier, que s’il n’est pas opéré en exécution d’une décision régulière de réduction du capital social, prise conformément aux dispositions du Code des sociétés, ou conformément à des dispositions analogues de droit étranger en cas de remboursement du capital d’une société étrangère. Dans le contexte de la cotisation supplémentaire, la personne tenue de transmettre les informations sur les dividendes au point de contact central ne devra inclure dans sa communication un remboursement de capital que dans l’hypothèse où celui-ci ne répond pas aux dispositions du Code des sociétés. Si l’on prend l’exemple d’une société étrangère qui réduit son capital, il appartiendrait alors à la banque belge qui effectue le paiement y relatif au bénéficiaire belge de déterminer si oui ou non la réduction de capital en question a satisfait à des dispositions étrangères de droit des sociétés analogues, ce qui semble en pratique difficilement compatible avec son rôle d’intermédiaire « passif » dans le paiement d’un revenu. Et si le bénéficiaire opte pour une retenue à la source de la cotisation, il sera de la responsabilité de la banque belge de déterminer si le remboursement de capital répond aux conditions de l’exception à la qualification fiscale de dividende afin de savoir si elle est ou non redevable de la cotisation supplémentaire. On peut s’interroger sur la faisabilité opérationnelle d’une telle obligation (qui concerne déjà les redevables du précompte mobilier en vertu de l’article 261, C.I.R., et donc les intermédiaires visés à l’al. 1, 2°, de cet article).


			27. Calcul du seuil de 20 020 € – La cotisation supplémentaire de 4 % sur des revenus mobiliers n’est due par un investisseur personne physique que si celui-ci perçoit plus de 20 020 € par an de revenus mobiliers (c’est-à-dire intérêts et dividendes) et seulement sur la partie des intérêts et des dividendes visés qui excède ces 20 020 € (montant indexé pour l’exercice d’imposition 2013).


			28. La détermination du seuil implique de procéder à un calcul qui répond à ses propres conditions. Pour déterminer si le seuil de 20 020 € est dépassé ou non, il y a lieu de tenir compte de tous les dividendes et intérêts, qu’ils soient ou non soumis à la cotisation supplémentaire de 4 %, mais à l’exclusion (i) des revenus « disqualifiés » de la notion de revenus mobiliers (voy. supra, § 10), (ii) des bons d’État « Leterme » et (iii) des bonis de liquidation. Il faut également souligner que les revenus éventuellement soumis à la cotisation supplémentaire à la source (voy. infra, § 31) ne peuvent pas être déduits du calcul du seuil.


			Ensuite, il faut procéder à un calcul qui consiste à prendre en considération, en premier lieu, les revenus qui ne sont pas soumis à la cotisation supplémentaire de 4 %. On citera, à titre d’exemple, les dividendes soumis à un précompte mobilier de 25 %. En d’autres mots, ces revenus mobiliers non soumis à la cotisation viennent en premier lieu diminuer les premiers 20 020 € de revenus mobiliers qui en tout état de cause ne sont pas soumis à la cotisation complémentaire.


			29. Figure 1 – Calcul du seuil et application de la cotisation supplémentaire.
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			Figure 2 – Calcul du seuil et application de la cotisation supplémentaire.


			[image: 1_04-002.jpg]


			
2.2. Enrôlement à l’IPP ou retenue à la source


			30. Enrôlement à l’IPP – La cotisation supplémentaire est techniquement prévue pour être calculée à l’impôt des personnes physiques sur la base de la déclaration effectuée par le contribuable. Elle est due sur les revenus mobiliers visés si et dans la mesure où le seuil de 20 020 € est dépassé.


			31. Retenue à la source – La loi laisse au contribuable la possibilité d’opter expressément pour une retenue à la source de la cotisation supplémentaire de 4%, venant s’ajouter à celle du précompte mobilier de 21 % (régime du « 21 % + 4 % »). Si une telle option est exercée par le bénéficiaire, la cotisation supplémentaire sera prélevée à la source sur tous les dividendes et intérêts soumis à un précompte mobilier de 21 % (en plus de la retenue du précompte mobilier « traditionnel ») par le redevable de la cotisation supplémentaire retenue à la source16.


			32. Formulaire de déclaration – L’article 313, C.I.R., impose la déclaration de tous les revenus mobiliers perçus par une personne physique dans sa déclaration annuelle à l’I.P.P. À titre d’exception, les revenus qui ont subi une retenue à la source de la cotisation supplémentaire de 4% sont les seuls revenus mobiliers qui ne devront pas être déclarés, encore que le bénéficiaire peut choisir de les déclarer pour obtenir la restitution de tout ou partie des 4 % sur les premiers 20 020 € de dividendes et intérêts perçus (art. 284/1, C.I.R. 1992).


			
2.3. Obligation de transmission d’informations


			33. Principe – La mise en œuvre de la nouvelle cotisation impose la transmission, par les redevables du précompte mobilier et certains opérateurs économiques, d’informations relatives à certains dividendes et intérêts à un « point de contact central », tout « en identifiant les bénéficiaires » desdits revenus (art. 174/1, § 2, C.I.R.). Au moment de la rédaction de cette contribution, les modalités de cette obligation de communication doivent encore faire l’objet de mesures d’exécution par le Roi.


			34. L’obligation de transmission des informations concerne tous les dividendes et intérêts, quel que soit le taux de précompte mobilier applicable à ces revenus (21 % ou un autre taux).


			35. Exception – Cette obligation de communication porte sur tous les dividendes et intérêts à l’exception de ceux qui ont été soumis à une retenue à la source de la cotisation supplémentaire de 4 % en sus de la retenue à la source du précompte mobilier de 21 % (voy. supra, § 31). 


			36. Personnes tenues par l’obligation de transmission des informations – La loi du 28 décembre 2011 faisait peser cette obligation sur les redevables du précompte mobilier. Il s’agit donc essentiellement des débiteurs belges (de revenus visés) et des intermédiaires financiers belges. À titre d’exemple, une S.P.R.L. ou une S.A. qui paie un dividende à son actionnaire tombe dans le champ d’application de cette disposition. L’intermédiaire qui intervient dans le paiement de revenus de source étrangère devra également procéder à cette communication. Il faut donc être conscient que cette mesure ne vise pas que les acteurs du secteur financier.


			Cependant, les redevables du précompte mobilier ne sont pas souvent en relation directe avec les bénéficiaires des revenus qu’ils attribuent, de sorte que l’obligation d’identification qu’imposent les dispositions relatives à la cotisation supplémentaire était susceptible de susciter des problèmes pratiques. En effet, en ce qui concerne les titres au porteur ou dématérialisés, le redevable du précompte mobilier sur les revenus produits par ces titres n’a pas toujours connaissance de l’identité du bénéficiaire de ces revenus. Il ne lui aurait dès lors pas été possible dans ce cas de transmettre les informations relatives aux dividendes et intérêts tout en identifiant les bénéficiaires de ces revenus.


			37. Fort des critiques qu’a générées cette situation, le législateur a modifié le paragraphe 2 de l’article 174/1, C.I.R., dans la loi-programme (I) du 29 mars 2012. Sur cette base, les personnes tenues par l’obligation de communication sont (i) les « redevables du précompte mobilier » visés à l’article 261, C.I.R., en ce qui concerne les titres nominatifs et (ii) les agents payeurs (tels que visés par les dispositions prises dans le cadre de la transposition de la directive européenne sur l’épargne) en ce qui concerne les autres cas. L’agent payeur est défini comme étant « tout opérateur économique qui paie des intérêts ou attribue le paiement d’intérêts au profit immédiat du bénéficiaire effectif, que cet opérateur soit le débiteur de la créance produisant les intérêts ou l’opérateur chargé par le débiteur ou le bénéficiaire effectif de payer les intérêts ou d’en attribuer le paiement »17. De cette façon, pour les intérêts générés par des titres au porteur ou des titres dématérialisés, ce sont les agents payeurs qui effectuent les paiements aux bénéficiaires effectifs de ces revenus qui sont tenus par les obligations liées à la cotisation supplémentaire de 4 %.


			38. Cependant, la solution n’était pas parfaite, car la référence à la notion d’agent payeur ne visait que les paiements d’intérêts, de sorte qu’il n’y aurait toujours pas de personnes tenues par les obligations liées à l’application de la cotisation supplémentaire de 4 % en cas de paiements de dividendes sur des actions au porteur ou dématérialisées. La loi-programme (1) du 22 juin 2012 comble cette lacune en introduisant une nouvelle définition sui generis des personnes tenues par l’obligation de transmission des informations. La loi précise en outre que ce sont les mêmes personnes qui sont « redevables de la cotisation supplémentaire sur des revenus mobiliers qui est retenue à la source ». Il s’agit de :


			–	en ce qui concerne les titres au porteur et les titres dématérialisés, tout opérateur économique établi en Belgique qui attribue ou met en paiement des dividendes ou des intérêts au profit immédiat d’un bénéficiaire, que cet opérateur soit le débiteur des revenus mobiliers précités ou l’opérateur chargé par le débiteur ou le bénéficiaire d’attribuer ou de mettre en paiement ces revenus ;


			–	ou, dans les autres cas, les personnes visées à l’article 261, C.I.R., c’est-à-dire les redevables du précompte mobilier.


			Cette nouvelle définition des personnes tenues par l’obligation de transmission des informations et, le cas échéant, par l’obligation de retenue à la source de la cotisation supplémentaire atteindra vraisemblablement son objectif. De par les références aux définitions d’opérateur économique belge et de redevable du précompte mobilier tel qu’explicitées respectivement aux articles 174/1 et 261 du C.I.R., il semble certain que les obligations de communication (et de retenue à la source de la cotisation si l’option a été exercée) seront exécutées par l’entité qui est en contact direct avec le bénéficiaire des revenus de sorte que l’obligation d’identification qui lui incombe pourra être remplie.


			En effet, pour les revenus de titres au porteur ou dématérialisés, ce sera généralement la banque auprès de laquelle le bénéficiaire détient son compte titres ou l’intermédiaire financier auprès duquel le porteur du titre déposera son coupon qui seront tenus par les obligations liées à la cotisation supplémentaire. Pour les titres nominatifs, ce sera le redevable du précompte mobilier (qu’il soit le débiteur des revenus de source belge ou l’intermédiaire financier belge en cas de paiement de revenus de source étrangère).


			39. Mais l’exigence d’un lien immédiat entre la personne tenue par des obligations dans le cadre de la cotisation de 4 % et le bénéficiaire en ce qui concerne les titres au porteur ou dématérialisés implique qu’il est possible que le redevable du précompte mobilier ne soit pas nécessairement la personne chargée de transmettre les informations au point de contact central et chargée, le cas échéant, de retenir la cotisation à la source18. 


			40. Revenus à communiquer – dividendes et intérêts – La tâche des personnes tenues par l’obligation de transmission d’informations dans le cadre de la cotisation supplémentaire n’est pas facilitée étant donné qu’il n’y a pas de parallélisme entre les revenus soumis à la cotisation supplémentaire de 4 % et ceux qui doivent être communiqués au point de contact central.


			En effet, l’article 17, § 1er, 1° et 2°, C.I.R. (auquel renvoie l’art. 174/1, § 2, al. 1, C.I.R.) vise l’ensemble des dividendes et des intérêts au sens fiscal du terme. La liste est longue et ne se limite donc pas aux dividendes et intérêts au sens civil du terme. On épinglera notamment la requalification en dividendes de certains remboursements de capital et de prime d’émission, les revenus compris dans les capitaux et valeurs de rachat de certains contrats d’assurance-vie, les revenus d’actions attribués par des S.I.C.A.V. dites « à rendement garanti » ou par des S.I.C.A.V. dites « obligataires », les intérêts d’avances requalifiés en dividendes, etc.


			41. À l’inverse, les revenus « disqualifiés » par l’article 21, C.I.R. (cf. § 10 ci-dessus) ne doivent pas faire l’objet d’une communication, ceux-ci étant exclus explicitement de l’article 17, § 1er, 1° et 2°, ce qui est confirmé par les travaux parlementaires de la loi du 28 décembre 201119. Ceci est logique vu que les revenus visés à l’article 21, C.I.R., ne sont pas des revenus mobiliers. À titre d’exemple, ne devront pas être communiqués les revenus provenant de rachats d’actions par certaines S.I.C.A.V. (hors S.I.C.A.V. dites « obligataires » ou « à rendement garanti »), la première tranche de 1 830 € (montant indexé pour l’exercice d’imposition 2013) par an des revenus afférents aux dépôts d’épargne réglementés ou encore les revenus compris dans les capitaux et valeurs de rachat de certains contrats d’assurance-vie (notamment ceux conclus pour une durée supérieure à 8 ans).


			42. Étendue de l’information20 – S’agissant du contenu de l’information à communiquer, le paragraphe 2, alinéa 1 de l’article 174/1, C.I.R. indique uniquement que les personnes tenues par des obligations dans le cadre de la cotisation supplémentaire doivent transmettre « les » informations relatives aux dividendes et intérêts visés à l’article 17, § 1, 1° et 2°, au point de contact central en identifiant les bénéficiaires des revenus. On peut donc se demander quelle sera l’étendue de l’information à transmettre. Le texte est muet et, à notre sens, le futur arrêté royal ne pourrait valablement apporter de réponse à cette question ni en élargir la portée. Est-ce que ces personnes devront communiquer l’identité du débiteur des revenus, la date de mise en paiement, les éventuelles retenues à la source étrangères, l’existence d’une « corporate action » (« split dividend », dividende en nature, etc.), la cause juridique du paiement (remboursement de capital, etc.) ? L’alinéa 2 du même paragraphe, qui vise l’hypothèse où le bénéficiaire a opté pour la retenue à la source de la cotisation supplémentaire, laisse toutefois penser que seul le montant des revenus devrait être communiqué. Cette approche serait conforme à l’objectif poursuivi par le législateur en ce sens que l’obligation de communication s’inscrit (textuellement) dans le prolongement de la cotisation supplémentaire de 4 %.


			Nous pensons donc que les personnes visées au paragraphe 2 de l’article 174/1 ne devront pas communiquer au point de contact central l’existence, voire la portée, de l’éventuelle option exercée à leur égard par des bénéficiaires quant à la retenue à la source des 4 % (p. ex., l’information quant au fait qu’un bénéficiaire a opté pour une retenue à la source de 4 % sur certains produits, mais pas pour d’autres ne devra pas être communiquée au point de contact central).


			43. Identification des bénéficiaires – Les personnes tenues par des obligations dans le cadre de la cotisation supplémentaire devront transmettre les informations sur les dividendes et les intérêts « en identifiant » les bénéficiaires des revenus. Comme nous l’avons plus haut (§§ 36 et s.), en vertu de la loi du 28 décembre 2011, ces personnes étaient les redevables du précompte mobilier. Conscient de la difficulté de l’exercice d’identification des bénéficiaires pour les redevables du précompte mobilier qui n’ont pas de contact immédiat avec les bénéficiaires des revenus (comme c’est le cas, p. ex., d’une société cotée qui distribuerait un dividende), le législateur a apporté les corrections nécessaires en faisant peser l’obligation d’identification des bénéficiaires sur les opérateurs économiques qui sont en contact immédiat avec ceux-ci en ce qui concerne les titres au porteur ou dématérialisés et sur les redevables du précompte mobilier dans les autres cas (c’est-à-dire actions nominatives). Aussi, cette loi correctrice précise que pour identifier les bénéficiaires, les personnes tenues par l’obligation de communication peuvent utiliser le numéro d’identification dans le Registre national des personnes physiques.


			L’usage du terme « bénéficiaire » ne manquera pas de susciter des questions en cas de paiement à une indivision ou à une entité fiscalement transparente, mais le sujet n’est pas nouveau.


			44. Modalités de la communication – Selon la loi du 28 décembre 2011, telle que corrigée par la loi du 22 juin 2012, « le Roi détermine les modalités de transmission de l’information au point de contact central par les personnes visées à l’alinéa 1er et aux administrations fiscales opérationnelles par le point de contact central » (art. 174/1, § 2, al. 5, C.I.R.). Cette délégation au Roi, ne l’oublions pas, doit respecter le principe de légalité de l’article 170 de la Constitution (la communication des informations pouvant mener à l’établissement d’impôts). Or, on constate que la délégation au Roi est, si l’on s’en tient à une lecture restrictive, limitée aux « modalités de transmission de l’information ». À notre sens, ces mesures ne pourraient donc que concerner les aspects formels et pratiques de la communication entre les redevables de la cotisation supplémentaire et le point de contact central ainsi qu’entre ce dernier et les administrations fiscales opérationnelles.


			En revanche, les mesures d’exécution ne pourraient pas, à notre sens, porter sur le contenu de l’information à transmettre ni sur les modalités de l’option de prélèvement à la source de la cotisation supplémentaire laissée au bénéficiaire de revenus mobiliers (notons toutefois que le Roi « peut déterminer des règles particulières relatives aux retenues à la source de la cotisation », art. 174/1, § 3, al. 2, C.I.R.).


			45. Délai de communication – Le texte est également muet tant sur la période sur laquelle la communication doit porter que sur les délais de communication. S’agissant de modalités de transmission de l’information, ceci devrait être réglé par les mesures d’exécution. On peut toutefois prédire que la période sur laquelle la communication doit porter coïncidera avec la période imposable des personnes physiques, soit l’année calendrier, et qu’un délai raisonnable sera laissé aux personnes tenues de transmettre des informations, probablement sur une base annuelle21.


			46. À quel point de contact central ? Les travaux parlementaires relatifs à la loi du 28 décembre 2011 témoignent des tergiversations au sujet de l’institution susceptible d’accueillir le point de contact central. Deux candidats étaient en lice, à savoir le SPF Finances et la Banque nationale de Belgique (ci-après « B.N.B. »). Dans la loi du 28 décembre 2011, le choix s’est porté sur la B.N.B. Toutefois, la loi-programme (I) du 29 mars 2012 a remplacé la B.N.B. par un service du SPF Finances séparé des administrations fiscales qui ne serait composé que de fonctionnaires du service informatique n’ayant pas pour fonction l’établissement ou le recouvrement de l’impôt (voy. égal. ci-après § 61).


			
2.4. Option du bénéficiaire : retenue à la source de la cotisation supplémentaire22



			47. Principe – Comme évoqué au § 31 ci-dessus, la loi laisse au contribuable la possibilité d’opter expressément pour une retenue à la source de la cotisation supplémentaire de 4 %, venant s’ajouter à celle du précompte mobilier de 21 % (régime du « 21 % + 4 % »). Si une telle option est exercée par le bénéficiaire, la cotisation supplémentaire sera prélevée à la source sur tous les dividendes et intérêts soumis à un précompte mobilier de 21 % (en plus de la retenue du précompte mobilier « traditionnel »).


			48. Uniquement le bénéficiaire – Il convient de rappeler que le choix de faire retenir à la source la cotisation supplémentaire de 4 % ne peut être exercé que par le bénéficiaire des revenus et non par le redevable de la cotisation supplémentaire (qu’il soit le débiteur des revenus, la banque du bénéficiaire…). En conséquence, si le bénéficiaire n’a formellement pris aucune décision à ce sujet et qu’un revenu mobilier soumis au taux de précompte mobilier de 21 % lui est attribué, il nous semble clair qu’au regard du texte de loi, le redevable ne peut pas d’initiative retenir la cotisation supplémentaire de 4 % à la source, mais doit, au contraire, communiquer au point de contact central les revenus attribués. La règle, qui résulte du premier alinéa du paragraphe 2 de l’article 174/1 du C.I.R., est en effet la transmission des informations au point de contact central et l’exception, conformément à l’alinéa 2 de ce même paragraphe, la retenue à la source de la cotisation supplémentaire de 4 % sur les revenus soumis au taux de précompte mobilier de 21 %.


			49. Redevables de la cotisation supplémentaire à retenir à la source – Tel qu’évoqué au paragraphe 38, la loi-programme (1) du 22 juin 2012 introduit la notion de « redevables de la cotisation supplémentaire sur des revenus mobiliers qui est retenue à la source ». Pour rappel, et sauf modification qui serait apportée au projet de loi-programme, il s’agit :


			–	en ce qui concerne les titres au porteur et les titres dématérialisés, tout opérateur économique établi en Belgique qui attribue ou met en paiement des dividendes ou des intérêts au profit immédiat d’un bénéficiaire, que cet opérateur soit le débiteur des revenus mobiliers précités ou l’opérateur chargé par le débiteur ou le bénéficiaire d’attribuer ou de mettre en paiement ces revenus ;


			–	ou, dans les autres cas, les personnes visées à l’article 261 C.I.R., c’est-à-dire les redevables du précompte mobilier.


			Cette notion de redevables de la cotisation supplémentaire emporte l’obligation de retenue effective à la source des 4 %. Cette obligation n’affranchit pas le redevable de toute obligation de communication.


			50. La retenue à la source n’exclut pas totalement l’obligation de communication – Lorsque l’option de retenue à la source des 4 % est exercée par le bénéficiaire auprès d’un redevable donné, ceci ne signifie pas que ce redevable est affranchi de toute obligation de communication (voy. §§ 33 à 35).


			Nous avons vu plus haut que le redevable de la cotisation supplémentaire ne devra pas communiquer le montant des revenus qui auront effectivement subi les deux retenues à la source (« 21 % + 4 % »), et ce, quel que soit le montant total des revenus en question. Dès lors, si un bénéficiaire donné ne perçoit que des revenus soumis aux retenues à la source de 21 % + 4 %, aucune information ne sera transmise au point de contact central.


			Par contre, l’obligation de communication au point de contact central subsistera pour les revenus qui auront uniquement subi la retenue à la source de 21 % ou d’un autre taux (p. ex., 10 ou 25 %). À titre d’exemple, un dividende soumis à un précompte mobilier de 25 % doit être communiqué. 


			Si l’on se base sur les déclarations du ministre des Finances23, le bénéficiaire peut décider d’opter par produit. En conséquence, un redevable de la cotisation supplémentaire sera tenu de vérifier son obligation de communication même dans les hypothèses où le bénéficiaire aurait opté, totalement ou partiellement, pour une retenue à la source de la cotisation de 4 %.


			51. Exercice de l’option : modalités – Le texte de loi n’exige pas que l’option du bénéficiaire soit exercée uniformément auprès de tous les redevables le concernant. En d’autres termes, il est tout à fait concevable qu’un contribuable décide de se voir prélever à la source la cotisation supplémentaire de 4 % pour un compte détenu auprès d’une banque, mais pas pour un compte détenu auprès d’une autre banque.


			À ce jour, la loi est muette sur les modalités d’exercice de cette option. Le texte ne dit pas clairement auprès de qui les bénéficiaires peuvent exercer leur option, bien que la logique veuille que ce soit auprès des redevables de la cotisation. Par ailleurs, ces redevables de la cotisation supplémentaire n’ont pas l’obligation d’organiser un mécanisme d’option. Dès lors, à titre d’exemple, les banques ou les sociétés distribuant des dividendes n’ont, à notre sens, aucune obligation d’entamer de démarche auprès de leurs clients en ce qui concerne leur possibilité d’opter pour une retenue à la source de la cotisation supplémentaire. 


			Le texte de loi est également muet sur la fréquence de celui-ci. On peut notamment se demander quand le contribuable doit exercer l’option et s’il peut modifier son choix en cours d’année. Il nous semble en tout cas que le bénéficiaire devrait avoir la possibilité de revoir son option sur base annuelle par parallélisme avec le principe de l’annualité de l’impôt. Le texte ne prévoit pas de délégation au Roi sur ces questions (voy. supra, § 44). Enfin, il ne prévoit aucune formalité particulière à respecter. 


			52. Formulaire de déclaration de la cotisation supplémentaire – Dans un premier temps, faute de modalités d’exécution, les montants qui, depuis le 1er janvier 2012, avaient été retenus à la source à titre de cotisation supplémentaire, n’avaient pu être déclarés et versés au SPF Finances par les redevables (la déclaration et le paiement avaient d’ailleurs été provisoirement suspendus). 


			Depuis le 6 avril 2012, les modalités de déclaration et de paiement de la nouvelle cotisation supplémentaire de 4 % retenue à la source sont connues. La déclaration doit se faire à l’aide d’un formulaire spécifique (la cotisation supplémentaire n’étant pas du « précompte mobilier ») que l’Administration a rendu disponible sur le site internet du SPF Finances (« formulaire 273C – Déclaration à la cotisation supplémentaire sur des revenus mobiliers »).


			53. Paiement et délai – Le paiement de la cotisation de 4 % est à opérer sur un numéro de compte unique valable pour toute la Belgique (cf. formulaire 273C).


			La déclaration et le paiement de la cotisation retenue à la source doivent parvenir au bureau compétent (quatre services sont identifiés sur le formulaire 273C) dans les 15 jours calendrier de l’attribution ou de la mise en paiement des revenus.


			À cet égard, étant donné que la définition de « redevable de la cotisation supplémentaire sur des revenus mobiliers qui est retenue à la source » ne fut définitivement connue et applicable qu’à la publication de la loi du 22 juin 2012, le Conseil d’État a estimé que, d’une part, les modifications y apportées avec une entrée en vigueur au 1er janvier 2012 ont un effet rétroactif et que, d’autre part, les dispositions transitoires mentionnées dans le communiqué de presse du SPF Finances d’avril 2012 (à savoir que des intérêts de retard ne seront dus, le cas échéant, qu’à partir du 1er juin 2012, pour ce qui concerne les revenus attribués ou mis en paiement entre le 1er janvier 2012 et le 15 mai 2012) doivent être insérées dans un cadre juridique adéquat. Le projet de loi-programme introduit dès lors une mesure transitoire selon laquelle la rentrée tardive de la déclaration ou de paiement tardif de la cotisation supplémentaire retenue à la source n’entraîneront pas d’intérêt de retard ou d’amende pour les revenus mobiliers attribués ou mis en paiement entre le 1er janvier 2012 et le premier du deuxième mois qui suit celui de la date de publication au Moniteur belge.


			
2.5. Communication par le point de contact central aux « administrations fiscales opérationnelles »


			
2.5.1. Principes


			54. Mesures d’exécution nécessaires – Tout comme les modalités de transmission des informations des personnes qui doivent transmettre des informations dans le cadre de la cotisation supplémentaire au point de contact central, celles relatives à la transmission d’informations de ce dernier aux administrations fiscales opérationnelles doivent encore faire l’objet de mesures d’exécution. Le point de contact central devra communiquer les informations soit sur demande soit automatiquement selon les cas. 


			55. Communication sur demande – L’Administration pourra adresser une demande auprès du point de contact central afin d’obtenir les informations nécessaires en vue de l’application correcte de la cotisation supplémentaire pour un contribuable déterminé. On en déduit qu’une demande ne sera recevable que si elle concerne un contribuable en particulier et non d’une demande d’ordre général. Aussi, le fait qu’un bénéficiaire ait opté pour une retenue à la source de la cotisation supplémentaire de 4 % auprès d’un débiteur ou de tous ses débiteurs n’empêche pas l’Administration d’adresser une telle demande au point de contact central. 


			56. Communication automatique – Par ailleurs, l’Administration fiscale recevra automatiquement du point de contact central les informations nécessaires à la correcte application de la cotisation supplémentaire si les dividendes et intérêts qui lui auront été communiqués pour un même bénéficiaire dépassent le seuil de 20 020 € (tel qu’indexé pour l’exercice d’imposition 2013). De nouveau, cette transmission automatique d’informations se fera, que le bénéficiaire des dividendes et intérêts ait opté ou non pour une retenue à la source de la cotisation supplémentaire de 4 %.


			
2.5.2. Contenu de la communication


			57. Revenus à communiquer – La transmission d’informations du point de contact central vers les « administrations fiscales opérationnelles » concernera, au minimum, les informations communiquées en première instance au point de contact central, c’est-à-dire tous les dividendes et les intérêts (art. 17, § 1er, 1° et 2°, C.I.R.) quel que soit le taux de précompte mobilier appliqué, à l’exception de ceux qui ont subi à la source un précompte mobilier de 21 % ainsi que la cotisation de 4 % (« 21 % + 4 % »).


			58. Autres informations ? – Le point de contact central doit-il uniquement communiquer les informations reçues des personnes qui doivent transmettre des informations liées à l’application de la cotisation supplémentaire ? On constatera que le texte prévoit la transmission des « informations nécessaires en vue de l’application correcte du présent article en ce qui concerne les revenus susvisés », ce qui est différent des « informations relatives aux dividendes et intérêts visés à l’article 17 […] » que ces personnes doivent communiquer au point de contact central. À notre avis, si le point de contact central dispose d’autres informations en vertu d’autres dispositions, ce dernier serait techniquement autorisé à les communiquer. Or, le texte de l’article 174/1, C.I.R., ne conditionne pas la demande de l’Administration à l’existence d’indices de fraude fiscale. Cela dit, le point de contact central étant désormais un service informatique tenu par le Service public fédéral Finances séparé des administrations fiscales, il semble a priori peu probable que ledit service ait accès à d’autres informations que celles qui lui seront transmises par les personnes qui ont une obligation de communication en vertu du 1er alinéa du paragraphe 2 de l’article 174/1, C.I.R. 1992.


			59. Accès aux données bancaires – La loi du 28 décembre 2011 prévoyait que le point de contact central soit tenu par la B.N.B. Nous ne fûmes pas les seuls à nous interroger sur la possibilité des administrations fiscales opérationnelles ressortissant du Service public fédéral Finances de mettre à disposition ces informations au profit d’autres agents dudit Service public sur la base de l’article 335, C.I.R. L’application de cette disposition pouvait être en conflit avec le prescrit de l’article 174/1, C.I.R., qui prévoit que les informations en question ne peuvent servir qu’en vue de l’application correcte de cet article (cotisation supplémentaire de 4 %).


			Afin d’« éviter que les articles 335 et 336, C.I.R., puissent être appliqués aux informations récoltées par le point de contact central » et parce que « la Banque nationale de Belgique ne peut pas être garante pour l’organisation du point de contact central », la loi-programme (I) du 29 mars 2012 a remplacé le point de contact central tenu par la B.N.B. par un point de contact central tenu par un service du Service public fédéral Finances séparé des administrations fiscales. Ce service séparé devrait limiter l’accès aux données reçues à un nombre restreint de fonctionnaires qui n’auront en tout état de cause pas pour fonction l’établissement et le recouvrement de l’impôt.


			La loi-programme permet également à l’administration fiscale opérationnelle de se servir, en vue de l’application correcte de la cotisation supplémentaire de 4 %, des informations découvertes lors d’un contrôle, et de manière plus générale « des données dont dispose l’administration, complétées éventuellement par les données communiquées au point de contact central qui n’ont pas été déclarées » (voy. infra, sect. 3). En outre, les travaux parlementaires apportent quelques précisions utiles en ce qu’ils relèvent que « […] si le contrôleur soupçonne une fraude, il peut toujours recourir à la procédure de levée du secret bancaire »24.


			Le changement de point de contact central permet aussi d’éviter que celui-ci ne transmette les informations reçues des établissements financiers qui sont tenus de communiquer au point de contact central tenu par la B.N.B. l’identité de leurs clients ainsi que leurs numéros de comptes et contrats (art. 322, C.I.R.). Cet article organise par ailleurs la possibilité de demander au point de contact central les données disponibles relatives à un contribuable lorsque l’enquête à son encontre a révélé un ou plusieurs indices de fraude fiscale. En précisant que le contrôleur peut toujours recourir à la procédure de levée du secret bancaire en cas d’indice de fraude, les travaux parlementaires confirment bel et bien que l’article 322 ne peut être violé par la procédure organisée à l’article 174/1, C.I.R.


			
2.5.3. Modalités de la communication



			60. Communication automatique – S’agissant de la communication automatique, le point de contact central n’étant tenu de communiquer que dans l’hypothèse d’un dépassement d’un certain seuil par période imposable (20 020 € pour l’exercice d’imposition 2013), nous en déduisons que cette communication se fera sur une base annuelle au plus tôt durant le premier trimestre de l’année qui suit. L’information transmise devrait couvrir vraisemblablement les informations relatives à la période imposable concernée au cours de laquelle le seuil de 20 020 € a été dépassé, le texte n’excluant toutefois pas la communication d’informations relatives à d’autres périodes imposables au cours desquelles le seuil n’aurait, le cas échéant, pas été dépassé.


			61. Communication sur demande et prescription – Concernant la communication sur demande, le texte laisse penser que celle-ci peut être adressée au cours de la période imposable, voire à plusieurs reprises. À l’instar des dispositions relatives aux mises à disposition d’informations ou obligations de communication visées au Titre VII du C.I.R. relatif à l’établissement et au recouvrement des impôts, le texte de l’article 174/1, C.I.R., ne prévoit pas la période sur laquelle peut porter la demande. Cependant, la demande doit respecter les délais de prescription. En effet, de par le renvoi au Titre VII, l’utilisation des informations obtenues sur demande ou automatiquement ne pourra servir à établir la cotisation supplémentaire de 4 % que dans le respect des règles générales de prescription.


			62. Quelle administration fiscale opérationnelle compétente ? – Cette notion n’est pas définie dans les textes. Certains parlementaires se sont inquiétés de savoir ce que l’on entend par ces termes et ont estimé que cette définition vague « place une nouvelle fois la vie privée dans le collimateur de l’Administration fiscale ». On pourrait raisonnablement penser que ce vocable a vocation à viser les administrations effectivement compétentes pour contrôler la situation fiscale d’un contribuable déterminé (telles que l’A.F.E.R. et l’I.S.I.).


			63. Communication à quelle fin ? – L’Administration fiscale opérationnelle compétente pourra, sur simple demande ou automatiquement (voy. supra), avoir accès aux informations communiquées au point de contact central, pour autant que ces informations soient « nécessaires en vue de l’application correcte du présent article [174/1 C.I.R.] en ce qui concerne les revenus susvisés ». 


			Cette communication permettra un contrôle efficace par l’Administration de l’application de la cotisation supplémentaire en dehors du cas où celle-ci est retenue à la source. De cette façon, l’Administration pourra déterminer si, pour une période imposable, le seuil de 20 020 € est atteint, et vérifier les revenus tombant dans la base de calcul des 4 %, et ce, en mettant les informations ainsi obtenues en parallèle avec (i) les informations qui auront été déclarées par le contribuable lui-même dans le cadre de sa déclaration fiscale (voy. infra, sect. 3), et (ii) les informations découvertes lors d’un contrôle, et de manière plus générale « des données dont dispose l’administration ».


			64. Prenons un exemple – Soit un contribuable ayant perçu auprès de la banque A 25 000 € de dividendes précomptés à 25 % et 30 000 € d’intérêts précomptés à 21 % et soumis à la cotisation de 4 % en conséquence de l’exercice de l’option. Supposons que ce contribuable a également perçu auprès de la banque B 35 000 € de revenus d’intérêts précomptés à 21 % sans cotisation de 4 %. À supposer que ce contribuable oublie de déclarer les dividendes précomptés à 25 % perçus auprès de la banque A, il pourrait alors être tenté de bénéficier de la tranche exemptée de 20 020 € pour les 35 000 € d’intérêts non soumis à la cotisation de 4 % perçus auprès de la banque B. Dans ce cas précis, la communication par le point de contact central des 25 000 € de dividendes précomptés à 25 % permettra à l’Administration d’appliquer correctement le calcul du seuil de 20 020 € qui conduirait à une taxation du montant total des 35 000 € d’intérêts non soumis à la source à la cotisation supplémentaire de 4 %. 


			65. Il faut souligner que l’Administration fiscale ne pourra utiliser les informations reçues dans ce cadre que pour appliquer la cotisation de 4 % sur les revenus mobiliers belges ou étrangers tombant dans le champ d’application de l’article 174/1. A contrario, l’Administration fiscale ne pourra pas utiliser ces informations à d’autres fins telles que par exemple l’établissement d’une taxation indiciaire, l’application de droits de succession, et même la taxation des revenus mobiliers aux taux distincts de l’I.P.P. Les travaux parlementaires apportent à cet égard une précision intéressante. Il semblerait que l’intention soit que « cette possibilité [de demande d’informations par l’Administration au point de contact central] existe, mais uniquement dans le cas où cela peut s’avérer utile pour l’exacte perception de la cotisation supplémentaire de 4 %. C’est uniquement le cas lorsque le contribuable demande le remboursement de l’ensemble ou d’une partie des 4 % qui ont été retenus à la source. Dans tous les autres cas, une telle demande n’est pas utile et n’a donc pas lieu d’être. En effet, soit le plafond de 20 020 € (montant indexé pour les revenus de 2012) est dépassé et le point central le signale déjà automatiquement, soit le plafond n’est pas dépassé et le contribuable ne demande pas le remboursement de la cotisation supplémentaire déjà retenue, et dans ce cas, il est inutile que le point central fournisse des renseignements pour assurer l’exacte perception de la cotisation spéciale…»25.


			
3. Réinstauration d’une obligation générale de déclaration


			66. Principe – La loi du 28 décembre 2011 a réintroduit le principe de la déclaration obligatoire de tous les revenus mobiliers dans le cadre de la déclaration annuelle à l’impôt des personnes physiques. Cette obligation est également applicable à partir de l’exercice d’imposition 2013 (revenus attribués ou mis en paiement à partir du 1er janvier 2012).


			Pour rappel, jusqu’au 31 décembre 2011, le précompte mobilier était considéré comme totalement « libératoire ». S’agissant d’une retenue à la source, il constituait l’impôt définitif sur les revenus mobiliers, et il n’y avait aucune obligation de déclarer, dans le formulaire de déclaration à l’I.P.P., les revenus mobiliers perçus sur lesquels le précompte avait été prélevé à la source. La loi du 28 décembre 2011 a modifié cette situation en imposant une obligation générale de déclaration de tous les revenus mobiliers (y compris les redevances), quand bien même le précompte mobilier aurait été retenu à la source. 


			67. La nouvelle obligation générale de déclaration des revenus mobiliers, reprise à l’article 313, C.I.R., pèse sur tous les contribuables soumis à l’I.P.P. et doit se faire par le biais de la déclaration fiscale annuelle. Cette obligation de déclaration concerne l’ensemble de leurs revenus de capitaux et biens mobiliers visés à l’article 17, § 1er, C.I.R., à l’exception des intérêts et dividendes sur lesquels la cotisation supplémentaire de 4 % aura été prélevée à la source (encore que le contribuable pourrait vouloir les déclarer, en tout ou en partie, par exemple, en vue d’une éventuelle imputation de la cotisation de 4 % s’il y a un trop-perçu – art. 284/1, C.I.R.).


			En d’autres termes, dans l’hypothèse où le contribuable opte pour la retenue à la source de la cotisation supplémentaire de 4 %, il ne devra pas déclarer, dans son formulaire de déclaration à l’I.P.P., ses revenus mobiliers sur lesquels cette cotisation supplémentaire aura été appliquée à la source, les autres revenus mobiliers devant dorénavant être déclarés (anonymat partiel).


			Par contre, si le contribuable n’a pas opté pour la retenue à la source de la cotisation supplémentaire de 4 %, il devra déclarer tous ses revenus mobiliers dans son formulaire de déclaration à l’I.P.P. (même si un précompte mobilier a déjà été perçu à la source) et la cotisation supplémentaire de 4 % sera le cas échéant enrôlée à cette occasion.


			68. Ratio legis – Cette obligation est certainement à mettre en lien avec l’instauration de la cotisation supplémentaire de 4 % dont l’application correcte implique que l’administration fiscale ait à sa disposition les informations nécessaires pour déterminer si le seuil de 20 020 € (montant indexé pour l’exercice d’imposition 2013) est dépassé ou non, et par conséquent pour établir si et dans quelle mesure la cotisation supplémentaire de 4 % est due.


			En effet, d’après les travaux parlementaires de la loi du 28 décembre 2011, les informations obtenues dans le cadre de l’obligation générale de déclaration permettent l’établissement de la cotisation supplémentaire de 4 %, qui pourra être établie « sur base de la déclaration du contribuable et des informations reçues du point central »26. La loi-programme (I) du 29 mars 2012 étend la possibilité d’établir la cotisation sur la base de toutes les « données dont dispose l’administration, complétées éventuellement par les données communiquées au point de contact central qui n’ont pas été déclarées » (art. 174/1, § 2, al. 3, C.I.R.).


			En d’autres termes, la déclaration par le contribuable de l’ensemble de ses revenus mobiliers a pour but de permettre la réconciliation, par l’Administration fiscale, entre, d’une part, les informations sur les dividendes et/ou intérêts transmises par les personnes tenues par l’obligation de communication par le biais du point de contact central et, d’autre part, les revenus mobiliers (dividendes, intérêts et redevances) déclarés par le contribuable lui-même dans sa déclaration à l’impôt des personnes physiques.


			69. Revenus afférents aux dépôts d’épargne réglementés – Concernant la première tranche exonérée de revenus afférents aux dépôts d’épargne réglementés, il nous semble évident qu’il ne faille pas la déclarer étant donné qu’elle ne constitue pas un revenu de capitaux et biens mobiliers. 


			Nous suivons d’ailleurs ici la logique qui est décrite dans les travaux parlementaires de la loi du 28 décembre 2011 dans la section relative à la cotisation supplémentaire. En effet, la cotisation supplémentaire de 4 % s’applique aux dividendes et intérêts « visés à l’article 17, § 1er, 1° et 2°, C.I.R. ». Les travaux parlementaires précisent clairement que « suite au libellé de l’article 21, C.I.R. 92 […], les revenus mobiliers repris à cet article ne peuvent en aucun cas tomber sous l’application de l’article 174/1 ». Or, l’article 21, C.I.R. dispose que « les revenus des capitaux et biens mobiliers ne comprennent pas : [...] 5° la première tranche de 1 730 euros [1 830 euros après indexation] par an des revenus afférents aux dépôts d’épargne reçus, […] ». Cette première tranche d’intérêts, même si elle est un revenu visé à l’article 17, C.I.R., est exclue des revenus mobiliers par l’article 21, C.I.R., et n’est donc pas visée par la cotisation supplémentaire27.


			L’article 313, C.I.R., impose, quant à lui, la déclaration de tous les revenus de capitaux et mobiliers mentionnés à l’article 17, § 1er, C.I.R. La première tranche d’intérêts de dépôts d’épargne exonérée fait partie de cette catégorie de revenus pour en être ensuite exclue via l’article 21 précité. En appliquant le raisonnement expliqué ci-dessus, il ne fait pas de doute que cette première tranche d’intérêts ne doit pas être déclarée dans la déclaration fiscale.


			Pour ce qui concerne les revenus de dépôts d’épargne dans la mesure où ils excèdent la première tranche exonérée, il nous semble, sur base d’une lecture stricte des nouvelles dispositions, qu’ils sont soumis à l’obligation générale de déclaration qui pèse sur les personnes physiques et tombent dans le champ d’application de l’obligation de communication à charge des redevables du précompte mobilier dans le cadre de la cotisation supplémentaire de 4 % à laquelle ils ne sont par ailleurs pas soumis. 


			70. Considérations critiques – La réconciliation pourrait s’avérer difficile, puisque la communication d’informations par le point de contact central à l’Administration fiscale (art. 174/1, C.I.R.) et la déclaration obligatoire par le contribuable (art. 313, C.I.R.) ne comprennent pas (toujours) les mêmes informations.


			En effet, la communication à l’Administration fiscale opérationnelle des informations reçues par le point de contact central vise les dividendes et intérêts à l’exception de ceux pour lesquels un précompte mobilier de 21 % et une cotisation supplémentaire de 4 % auront été prélevés à la source (voy. supra). Le contribuable devra quant à lui mentionner l’ensemble des revenus mobiliers qui lui ont été attribués, c’est-à-dire : les dividendes et intérêts soumis au précompte mobilier en Belgique, les revenus mobiliers de source étrangère qui n’ont pas subi le précompte mobilier en Belgique (p. ex., en cas d’encaissement à l’étranger sans intervention d’un intermédiaire belge), mais également notamment les revenus de la location, de l’usage et de la concession de biens mobiliers ainsi que les revenus qui résultent de la cession ou concession de droits d’auteur et de droits voisins. Devront également être déclarés les revenus divers visés à l’article 90, 6° et 11°, C.I.R., à savoir les lots afférents aux titres d’emprunts et les indemnités pour coupon manquant afférents aux instruments financiers qui ont fait l’objet d’une convention constitutive de sûreté réelle ou d’un prêt. Pour rappel, ne devront toutefois pas obligatoirement être déclarés par le contribuable les dividendes et les intérêts qui auront été soumis à la source à la cotisation de 4 %.


			Sur la base d’une lecture stricte des textes, les informations que l’Administration pourrait recevoir du point de contact central porteraient donc, par exemple, sur des intérêts exonérés de précompte mobilier, mais sur lesquels la cotisation supplémentaire de 4 % aurait été prélevée à la source alors que de tels revenus ne devraient pas être déclarés par le contribuable dans sa déclaration annuelle à l’I.P.P. En effet, les redevables de la cotisation ne doivent pas transmettre d’informations au point de contact central uniquement dans l’hypothèse où la cotisation de 4 % a été retenue à la source « en plus du précompte mobilier », ce que l’exception à l’obligation générale de déclaration ne prévoit pas.


			71. Cette nouvelle obligation générale de déclaration des revenus mobiliers nous semble par ailleurs inappropriée si l’objectif est également de combattre la pratique – frauduleuse – consistant à obtenir plus d’une fois l’exonération de précompte mobilier à concurrence de la première tranche d’intérêts de 1 830 € en répartissant son épargne sur plusieurs carnets de dépôts réglementés. En effet, les banques n’étant pas tenues dans cette hypothèse de communiquer des informations au point de contact central, la situation reste paradoxalement identique au passé. Le contribuable sera néanmoins, tout comme avant, dans l’illégalité s’il ne déclare pas les revenus des dépôts d’épargne dans la mesure où ceux-ci, additionnés, excèdent la première tranche exonérée de 1 830 €.


			72. Additionnels communaux – Une autre question intéressante qui découle directement de l’obligation de déclaration des revenus mobiliers revient à savoir si, dorénavant, ces revenus seront ou non soumis aux additionnels communaux, là où précédemment le précompte mobilier était libératoire dans la mesure où il constituait l’impôt définitif dans le chef du contribuable et que les revenus mobiliers ayant subi ledit précompte ne devaient plus être déclarés.


			À cet égard, il faut distinguer d’une part la situation de la cotisation supplémentaire de 4 % et, d’autre part, celle des revenus mobiliers ayant subi le précompte mobilier, à quelque taux que ce soit (10 %, 15 %, 21 % ou 25 %).


			En ce qui concerne la cotisation supplémentaire de 4 %, la situation est claire : l’article 174/1, § 1er, C.I.R., précise que cette taxe n’est établie qu’« au profit exclusif de l’État ». Par ailleurs, ceci est confirmé à l’article 465, C.I.R., tel qu’amendé par la loi du 28 décembre 2011, qui stipule dorénavant que « par dérogation à l’article 464, les agglomérations et les communes peuvent établir une taxe additionnelle à l’impôt des personnes physiques, à l’exception de la cotisation visée à l’article 174/1 ». Pour rappel, l’article 464, C.I.R., interdit, à titre de règle générale, aux provinces, agglomérations et communes d’établir des centimes additionnels (ou des taxes similaires) notamment à l’impôt des personnes physiques (sauf en ce qui concerne le précompte immobilier).


			En ce qui concerne les revenus mobiliers pour lesquels il existe désormais une obligation de déclaration et qui ont déjà subi un précompte mobilier, l’article 465, C.I.R., n’a pas été amendé. Et l’article 466, C.I.R., qui organise en quelque sorte la façon dont les additionnels communaux sont calculés, n’a pas été amendé non plus. Il semble cependant qu’il n’a pas été dans l’intention du législateur (du moins pas « à l’heure actuelle ») d’imposer plus lourdement, au bénéfice des communes et des agglomérations, les revenus mobiliers subissant antérieurement un précompte mobilier libératoire28. Il conviendrait toutefois, pour lever cette incertitude, de modifier les articles 465 et/ou 466, C.I.R., à cet égard. L’on peut dès lors s’étonner que ni la loi-programme (I) du 29 mars 2012 ni la loi-programme (1) du 22 juin 2012 n’apportent de précision à cet égard.


			73. Déclaration des comptes bancaires étrangers – Il convient également de rapprocher cette nouvelle obligation générale de déclaration des revenus mobiliers à l’obligation, introduite par la loi-programme (I) du 29 mars 2012, pour le contribuable de déclarer, auprès du point de contact tenu par la B.N.B. dans le cadre de l’application de l’article 322, C.I.R., les comptes qu’il détient à l’étranger. Cette obligation se distingue de l’obligation contenue à l’article 307, C.I.R., qui dispose que la déclaration annuelle à l’impôt des personnes physiques doit comporter la mention de l’existence de comptes de toute nature dont le contribuable, son conjoint, ainsi que ses enfants, ont été titulaires, à un quelconque moment dans le courant de la période imposable, auprès d’un établissement de banque, de change, de crédit ou d’épargne établi à l’étranger et du ou des pays où ces comptes sont ouverts. En d’autres termes, seule l’existence de comptes bancaires étrangers et le pays où ces comptes étaient ouverts devaient être mentionnés. La nouvelle obligation va nettement plus loin et couvre vraisemblablement les mêmes informations que celles obtenues par le point de contact central tenu par la B.N.B. pour les comptes ouverts en Belgique, à savoir les numéros de comptes et l’identité des bénéficiaires de tous les comptes.


			
4. Résumé des nouvelles obligations de communication et de déclaration


			74. Régime en cas d’absence d’option – Ci-dessous, nous résumons les nouvelles obligations liées à l’introduction de la cotisation supplémentaire de 4 % et à la déclaration générale des revenus mobiliers, dans l’hypothèse où le contribuable n’a pas opté pour une retenue à la source de la cotisation supplémentaire de 4 %.


			[image: 1_04-003.jpg]


			75. Dans le tableau qui suit, nous résumons les mêmes obligations dans l’hypothèse où le contribuable a opté pour une retenue à la source de la cotisation supplémentaire de 4 %.
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5. Conclusion


			76. En conclusion, une question : pourquoi un système si compliqué pour atteindre un but aussi simple ? Une simple augmentation du taux du précompte mobilier, suivie d’une obligation de communication et de déclaration aurait suffi. D’un point de vue sociétal, il ne faut pas perdre de vue que des législations aussi compliquées à mettre en œuvre comportent toujours un aspect coût non négligeable qui sera supporté in fine par le consommateur. On peut réellement s’interroger sur la nécessité d’opter pour des législations compliquées dans une situation de crise ou le maître-mot est efficacité. Tout le monde le sait, un texte est le reflet des différents courants politiques en place, issus de notre mécanique électorale proportionnelle, mais doit-on pour autant légiférer en dépit du bon sens et au détriment de la sécurité juridique des citoyens ?


			Depuis la rédaction de cette contribution, le gouvernement a trouvé un accord quant aux mesures à prendre dans le cadre du Budget 2013. Parmi celles-ci, il serait prévu d’aligner le précompte mobilier sur un taux unique de 25 % pour tous les dividendes et intérêts (à l’exception des boni de liquidation et des intérêts sur les bons d’État « Leterme ») et ce précompte mobilier re-deviendrait libératoire... Nous ne pouvons que féliciter cette initiative de simplification de la fiscalité mobilière, qui devrait grandement faciliter les obligations déclaratives des personnes physiques et des intermédiaires financiers.
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